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Placement dans l’enfance  
et précarité de la situation de logement 
Isabelle Frechon et Maryse Marpsat

En France (et c’est le cas dans de nombreux pays occidentaux qui disposent d’un sys-
tème de protection de l’enfance), la proportion de personnes ayant été placées dans leur 
enfance est relativement faible dans la population générale (de l’ordre de 2 à 3 %) alors 
qu’elle atteint 23 % en 2012 parmi les utilisateurs des services d’aide (hébergement 
temporaire et restauration gratuite), pour ceux nés en France. 

Au sein des utilisateurs des services d’aide nés en France, ceux qui ont été placés dans 
leur enfance sont plus jeunes (34 % ont entre 18 et 29 ans contre 23 % pour ceux qui 
n’ont pas connu le placement) et plus souvent de sexe féminin (48 % des anciens placés 
sont des femmes contre 30 % parmi ceux qui n’ont pas connu le placement).

Toujours au sein des utilisateurs de service d’aide, malgré une meilleure couverture 
maladie, 36 % de ceux qui ont été placés dans leur enfance déclarent un état de santé 
mauvais ou très mauvais, soit deux fois plus que pour les autres (ceux qui n’ont pas 
connu le placement). Ce mauvais état de santé remonte plus fréquemment à l’enfance 
que pour les autres. Leur formation est plus courte (35 % sont sans diplôme contre 29 % 
pour les autres) et leurs emplois plus précaires.

Au sein même des personnes placées dans leur enfance actuellement utilisatrices de 
services d’aide, les parcours de placement longs ou « sinueux » correspondent souvent 
à des formes plus précaires d’hébergement lors de la vie adulte et à un usage plus fré-
quent des services d’aide. Enfin, pour ces personnes anciennement placées, le premier 
épisode de rue ne fait pas toujours suite à l’arrêt de la prise en charge, il a pu précéder 
voire motiver le placement durant l’enfance ou bien avoir eu lieu (beaucoup) plus tard.

Codes JEL : I38.
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D ès les premières enquêtes conduites par 
l’Ined (Institut national des études démo-

graphiques) à Paris en 1995 et 1998 (Marpsat 
et Firdion 2000 et 2001 ; Firdion 2006) il est 
apparu que, parmi les personnes sans domicile1 
et plus généralement parmi les utilisateurs des 
services d’aide dans lesquels se déroulaient ces 
enquêtes, les personnes ayant connu un place-
ment dans leur jeunesse par l’Aide sociale à 
l’enfance (ASE) ou la Protection judiciaire de la 
jeunesse (PJJ) étaient en proportion bien supé-
rieure à leur part dans la population générale. 
Ainsi, en 2012, parmi les adultes (francophones, 
voir définition de l’enquête) nés en France et 
hébergés par un service d’aide ou fréquentant 
un lieu de distribution de repas, 23 % avaient 
été placés dans leur enfance. Cette proportion 
est de moins de 3 % au sein de la population 
des ménages disposant d’un logement (Firdion 
et Parizot, 2010).

Cette proportion de personnes anciennement 
placées  parmi les utilisateurs des services d’aide 

diminue lorsque leur âge augmente, conduisant 
à une hypothèse de renouvellement de la popu-
lation : une partie des jeunes anciennement pla-
cés sortent de ces situations précaires, alors que 
d’autres personnes plus âgées y entrent (Firdion 
2006). Toutefois, le pourcentage de personnes 
anciennement placées reste élevé dans chaque 
tranche d’âge (32 % parmi les 18‑24 ans ; 
19 % parmi les 40 ans et plus), ce qui signifie 
que certaines de ces personnes restent dans ces 
situations précaires ou, à un âge plus avancé, y 
reviennent ou s’y trouvent pour la première fois 
(encadré 1). 1

Le même phénomène se rencontre à l’étranger 
(Firdion, 2004, pour les États‑Unis, l’Angleterre,  
la France dont Paris ainsi que la ville de Montréal  
au Québec ; Lenz‑Rashid, 2006, pour les 

1.  Définies comme dormant dans un lieu non prévu pour l’habi-
tation (on parle alors de sans‑abri) ou hébergées par un service 
d’aide en hôtel, appartement, chambre ou dortoir dans une 
structure collective.

Encadré 1

La protection de l’enfance en France

En France, la protection de l’enfance concerne des 
jeunes âgés de 0 à 18 ans et peut se poursuivre, de 
façon plus sélective, jusqu’à 21 ans sous la forme d’un 
« contrat jeune majeur » passé entre le jeune et les 
services de l’Aide sociale à l’enfance (ASE) ; celui‑ci 
est néanmoins souvent conditionné à une démarche 
d’insertion, voire au fait d’avoir été protégé mineur. 

Deux types de mesures existent en protection de 
l’enfance : une mesure dite en milieu ouvert – avec 
accompagnement éducatif mis en place au domicile 
des parents – ou une mesure d’accueil ou de place-
ment – avec l’enfant retiré de sa famille de naissance 
pour une durée allant de quelques jours à plusieurs 
années. Il existe de nombreux modes de placement 
qui se diversifient au moment de l’adolescence et de 
l’apprentissage de l’accès à l’autonomie : les familles 
d’accueil, les foyers ou maisons d’enfants à carac-
tère social, les pouponnières, les centres maternels, 
les Foyers de jeunes travailleurs (FJT), les hôtels, les 
lieux de vie, les instituts médicalisés, les internats 
scolaires, les centres de formation professionnelle, 
les hébergements autonomes ou accueils diversifiés 
etc. Fin 2011, on comptait environ 275 000 mineurs et 
21 000 majeurs (18‑21 ans) en protection de l’enfance. 
Parmi eux, 136 195 mineurs et 18 086 majeurs faisaient 
l’objet d’un placement physique (soit 9,4 ‰ et 7,5 ‰ 
des jeunes de même âge (Oned, 2014, pp. 88‑116)). 
Toutefois, il n’existe pas d’estimation du nombre de 
jeunes sortant de protection chaque année, alors que 
cette donnée existe dans de nombreux pays. 

Entre les départements, les disparités de prises 
en charge sont fortes. Ainsi, fin 2011, la part des 
enfants placés variait de 4,9 ‰ à 17,4 ‰ des jeunes 
de moins de 18 ans et de 0 ‰ à 16,2 ‰ pour les 
jeunes majeurs (Oned, 2014, p. 102 et 110). Face à 
des enfants aux situations et aux caractéristiques 
similaires, le recours à un placement physique est 
conditionné par l’offre d’accueil disponible. Selon une 
analyse des trajectoires de prise en charge d’enfants 
placés dans deux départements (Frechon et al. 2009 ; 
Frechon et Robette, 2013) – l’un traditionnellement 
bien doté en lieux d’accueil, l’autre, au contraire, 
manquant de places – le curseur qui amène les pro-
fessionnels à prendre en charge physiquement un 
enfant varie considérablement. Les différences sont 
tout aussi présentes dans l’accompagnement des 
jeunes majeurs qui n’a pas de force obligatoire, bien 
que la loi du 5 mars 2007 et plus récemment celle 
du 14 mars 2016 aient confirmé le principe de l’aide  
du conseil général aux jeunes majeurs « confrontés 
à des difficultés familiale, sociale et éducative ». La 
notion de difficulté étant sujette à des interprétations 
différentes (Robin et Oehme, 2010), cela se traduit 
par une forte hétérogénéité des politiques et des pra-
tiques d’accompagnement des conseils généraux : 
certains prennent en charge exclusivement les jeunes 
déjà suivis par l’ASE durant leur minorité, d’autres 
destinent leurs aides à l’ensemble des jeunes en diffi-
culté sociale et familiale ; certains prennent en charge 
les jeunes issus de la protection judiciaire, d’autres s’y 
refusent (Capelier, 2015).
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États‑Unis ; McDowall, 2010, pour l’Australie).  
En outre, dans plusieurs pays occidentaux, de 
nombreux travaux font état d’une période plus 
ou moins longue de précarité résidentielle à 
la sortie du placement (Frechon, 2001, 2005 ; 
Courtney et  al., 2001 ; Daining et Depanfilis, 
2007 ; Min Park et al., 2005). 

Une étude sur les sans‑domicile 
anciennement placés de tous âges

C et article ne fait pas partie des études sur 
le devenir adulte des enfants placés mais 

porte sur les sans‑domicile (et plus généralement 

les utilisateurs de services d’aide) qui ont connu 
le placement. S’appuyant sur une enquête trans-
versale auprès de cette population, il ne permet 
pas d’évaluer la proportion d’enfants placés 
qui vont connaître une période de précarité 
résidentielle. On prendra ici comme définition 
de la précarité résidentielle le fait d’être sans 
domicile (au sens de l’enquête Sans‑Domicile 
SD2012, voir encadré 2), en squat, en hôtel, ou 
hébergé par un tiers. On parlera alors de « per-
sonnes sans logement personnel ». 

Dans une première partie, nous étudierons les 
particularités des utilisateurs anciennement pla-
cés par rapport aux autres utilisateurs des ser-
vices d’aide. Ainsi, ils ont connu la rue en plus 
grand nombre et plus tôt. Outre leur structure 

Encadré 2

L’enquête Sans‑Domicile de 2012 et le champ de l’étude

La plupart des résultats présentés ici sont tirés de 
l’enquête de 2012 auprès des adultes francophones 
fréquentant les services d’hébergement, y compris les 
haltes de nuit sans couchage, ou les lieux de distri-
butions de repas chauds (enquête dénommée aussi 
SD2012), réalisée par l’Insee et l’Ined du 23 janvier 
au 3 mars 2012 dans 80 agglomérations de plus de 
20 000 habitants, auprès d’un échantillon de 4 419 
personnes (voir préface dans ce numéro). Le tirage 
de l’échantillon a été effectué en trois étapes : les 
agglomérations, puis les 1 419 services x jours à partir 
d’une base de 3 123 services établie pour les agglo-
mérations sélectionnées, enfin les utilisateurs dans les 
services tirés. La base des services a été construite 
par un premier recensement, suivi d’une enquête 
postale et d’une enquête téléphonique. Grâce à des 
pondérations tenant compte de la possibilité pour un 
individu d’utiliser plusieurs services, cet échantillon 
est représentatif des utilisateurs de ces services, de 18 
ans ou plus et francophones, au cours d’une semaine 
moyenne. Tous les pourcentages présentés dans cet 
article reposent sur des données pondérées. 

L’Insee et l’Ined définissent la situation de « sans‑domi-
cile » à partir de la situation de logement des enquê-
tés la veille de l’enquête. Ainsi, pour l’enquête 2012, 
« une personne est dite sans domicile si elle a passé la 
nuit précédant l’enquête dans un lieu non prévu pour 
l’habitation (on parle alors de sans‑abri), y compris les 
haltes de nuit qui leur offrent un abri (chaleur, café, 
etc.) mais qui ne sont pas équipées pour y dormir, ou 
dans un service d’hébergement (hôtel ou logement 
procuré par un service d’aide, chambre ou dortoir 
dans un hébergement collectif, lieu ouvert exception-
nellement en cas de grand froid) » (Yaouancq et al.,  
2013). Enquêter dans les lieux de distribution de repas 
permet en effet d’atteindre une part importante des 
sans‑domicile qui ont dormi dans un lieu non prévu 
pour l’habitation la veille de l’enquête (et pour la 

plupart y dorment encore le jour de l’enquête, donc ne 
peuvent être trouvés dans un service d’hébergement), 
appelés sans‑abri. Des personnes vivant en squat, 
hébergées par un tiers, se payant une chambre d’hô-
tel, qui sont sans logement personnel mais pas sans 
domicile au sens détaillé plus haut, des locataires ou 
des propriétaires de leur logement ont aussi été inter-
rogés dans les lieux de distribution de nourriture qu’ils 
utilisent (Marpsat 2006). Ils ne sont néanmoins pas 
comptabilisés comme sans‑domicile. Une première 
enquête avait eu lieu en 2001 selon une méthode 
semblable mais ne touchait pas les utilisateurs des 
haltes de nuit et des petits déjeuners (Brousse et al., 
2002 ; Brousse et al., 2006). Un système de pondé-
rations adaptées permet toutefois des comparaisons 
« à champ constant » entre 2001 et 2012.

Dans un article de 2006 où il étudie l’influence des 
événements de jeunesse pour les utilisateurs des ser-
vices d’aide, Jean‑Marie Firdion travaille sur la popu-
lation des utilisateurs nés en France ou qui y sont 
entrés avant 17 ans. L’enquête SD2012 ne donnant 
pas l’année d’arrivée en France (c’est une variable 
en tranches), on se restreint ici aux utilisateurs nés 
en France, soit 2 427 personnes. Parmi eux, 607 
personnes déclarent avoir été placées durant leur 
enfance. Les utilisateurs nés à l’étranger sont 1 990, 
dont 79 ont été placés dans leur enfance en France  
(2 enquêtés n’indiquent pas leur lieu de naissance).

On travaille en âges révolus en raison des seuils qui 
interviennent dans certaines mesures. Dans l’enquête, 
on ne dispose pas du mois de naissance, mais seu-
lement de l’année. On utilise donc pour le calcul de 
l’âge la formule 2012 ‑ année de naissance ‑ 1 qui 
correspond (le mieux possible) à l’âge révolu mais 
minore d’un an l’âge de ceux qui sont nés entre le pre-
mier janvier et la date à laquelle ils sont enquêtés (par 
exemple, le 2 mars). ➔
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par âge et sexe particulière, on examinera les 
ressources qui leur permettent de faire face à 
leur situation, qu’il s’agisse des solidarités fami-
liales ou amicales, de l’emploi, ou du recours à 
la sphère institutionnelle (Sécurité sociale, ser-
vices d’aide). Dans une deuxième partie, nous 
mettrons en évidence, au sein des utilisateurs 
anciens placés, des différences dans les par-
cours de placement, et nous verrons en quoi ce 
parcours influe sur l’usage des services d’aide. 
Dans une troisième partie, on montrera que pour 
les anciens placés qui ont connu une période de 
rue, cet événement n’a pas eu lieu nécessaire-
ment à la sortie du placement, elle peut avoir 
débuté avant le placement tout autant que bien 
plus tard dans leur vie adulte. Enfin, dans une 
démarche heuristique, nous avancerons quelques 
hypothèses sur les particularités qui distinguent 
les personnes anciennement placées utilisatrices 
des services d’aide de l’ensemble de ceux qui 
ont connu le placement (annexe 3).

L’enquête SD2012 sera notre source principale. 
Elle porte sur les francophones, nés en France 
ou non, fréquentant les services d’héberge-
ment et de distribution de repas des villes de 
20 000 habitants ou plus en métropole (enca-
dré 2). Toutefois, elle ne permet pas de compa-
rer les parcours des utilisateurs anciennement 
placés à ceux des personnes ayant connu le pla-
cement mais n’ayant pas eu de période d’insta-
bilité résidentielle, à âge et sexe identiques, et 
l’on ne dispose pas à l’échelle nationale d’une 
enquête auprès des personnes logées permet-
tant de savoir à la fois si elles ont été placées 

et si elles ont eu des périodes d’instabilité rési-
dentielle. Pour les plus jeunes, les personnes 
anciennement placées de l’enquête SD2012 
pourront être comparées à une cohorte de jeunes 
placés, issus d’une étude sur dossiers adminis-
tratifs (ELAP1, première phase de l’Enquête 
longitudinale sur l’autonomie après le place‑
ment, menée en 2007‑2008 à partir des dossiers 
de l’ASE et des tribunaux pour enfants, voir 
annexe 1). La question de la sortie du placement 
et de ses conséquences en termes de logement 
pourra être étudiée pour les plus jeunes lorsque 
la seconde phase d’ELAP sera disponible dans 
sa totalité (il s’agit d’un panel en deux vagues, 
ELAP2V1 et ELAP2V2, menées respectivement 
en 2013‑2014, puis 2015). 

Par ailleurs, il importe de ne pas confondre 
l’effet du placement sur les parcours ultérieurs 
des personnes placées (dû à une préparation 
insuffisante ou inadéquate à la sortie du place-
ment pour les plus jeunes, ou à l’affaiblissement 
des liens avec la famille que le placement peut 
entraîner même lorsque la famille n’était pas 
maltraitante) et l’effet des difficultés vécues 
avant le placement et qui ont pu le motiver. Si 
le questionnaire de l’enquête SD2012 prend en 
compte un certain nombre de ces difficultés, 
d’autres n’y figurent pas, et leur effet sera alors 
confondu avec celui du placement dans les ana-
lyses (Firdion et Parizot, 2010 ; Firdion, 2006).

La plupart des enquêtés de SD2012 sont sans 
logement personnel, mais quelques‑uns sont 
propriétaires ou locataires. Dès 1993, les 

Les personnes anciennement placées nées  
à l’étranger 

Il s’agit ici des personnes nées à l’étranger mais qui ont 
connu le placement en France. Alors que la proportion 
de personnes anciennement placées parmi les utilisa-
teurs nés en France est de 23 %, elle est faible parmi 
les utilisateurs nés hors de France, de l’ordre de 4 % 
tous âges confondus. En effet, parmi les enquêtés nés 
à l’étranger, la période d’exposition au « risque » d’être 
placé en France est plus faible que pour les personnes 
nées en France, ou même nulle, selon leur âge à leur 
arrivée en France. 43 % des personnes anciennement 
placées nées à l’étranger sont des femmes. Plus de 
la moitié ont moins de 25 ans (54 %), contre 23 % de 
celles nées en France. Si la proportion de personnes 
nées à l’étranger est de 11 % dans l’ensemble des 
utilisateurs anciennement placés, elle passe à 22 % 
parmi les moins de 25 ans, un chiffre à comparer à 

la proportion de personnes nées à l’étranger dans la 
cohorte de l’Enquête longitudinale sur l’autonomie 
après la placement dans sa première phase ELAP1 
(annexes 1 et 3), qui est de 19 %, soit respectivement 
16 % et 20 % dans les deux départements enquê-
tés. Outre la probabilité plus forte pour ceux qui sont 
jeunes d’être arrivés en France avant 18 ans et donc 
d’avoir été placés, cette plus forte présence aux âges 
jeunes des personnes nées à l’étranger s’explique 
par le développement de la prise en charge par la 
protection de l’enfance des mineurs isolés étrangers  
(MIE) à partir des années 1990 (Etiemble, 2004).

20 % des utilisateurs anciennement placés nés à 
l’étranger viennent d’Algérie, de Tunisie ou du Maroc 
et 39 % d’un autre pays d’Afrique. De ce fait, si 
25 % d’entre eux sont Français, 15 % sont citoyens 
d’Algérie, de Tunisie ou du Maroc et 32 % d’un autre 
pays d’Afrique.

Encadré 2 (suite)
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travaux du Cnis avaient relevé « le continuum 
de situations entre personnes ‘avec’ et ‘sans’ 
logement et [...] la rapidité et la fréquence des 
passages, pour une même personne, entre les 
situations de logement et de non‑logement » 
(Clanché, 1998, p. 183). Si être locataire de son 
logement n’est pas en soi une situation précaire, 
certains locataires cependant utilisent les ser-
vices d’aide aux sans‑domicile et sont enquêtés 
dans des distributions de repas : ils sont souvent 
dans une situation financière rendant difficile la 
conservation de leur logement (Marpsat, 2006). 
De ce fait, sauf mention contraire, on travaillera 
sur l’ensemble des personnes enquêtées, quelle 
que soit leur situation de logement. 

Toutefois, en raison d’une modification dans le 
questionnaire de l’enquête SD entre 2001 et 2012, 
on ne dispose pas de l’année exacte d’arrivée 
en France des migrants étrangers. L’on ne peut 
donc pas repérer ceux arrivés en France avant 
17 ans qui ont eu une possibilité d’être placés. 
On réduira donc le champ aux personnes nées 
en France, que l’on distinguera selon qu’elles 
sont anciennement placées ou non. Quelques 
éléments sur les personnes anciennement  
placées nés à l’étranger figurent en encadré 2.

Parmi les utilisateurs des services 
d’aide, ceux qui ont été placés 
ont des caractéristiques  
et des parcours différents

P eu d’études comparent les sans‑domicile 
ayant été placés aux autres. Aux États‑Unis, 

une étude sur un échantillon par choix raisonné 
de jeunes sans‑domicile dans les villes de 
Denver, d’Austin et de Los Angeles, dont le ter-
rain s’est déroulé de mars 2010 à juillet 2011, 
conclut à une plus forte occurrence des mau-
vais traitements chez les jeunes anciennement 
placés (Bender et al., 2015). Sur un échantillon 
de 251 sans‑domicile ayant accompli un stage 
d’accès à l’emploi à San Francisco entre 1999 
et 2003 et qui avaient entre 18 et 24 ans à ce 
moment‑là, Lenz‑Rashid (2006) observe que 
les jeunes anciennement placés sont plus sou-
vent afro‑américains et ont plus souvent des 
problèmes de santé mentale et d’abus de subs-
tances psychoactives. Pour la France métropoli-
taine, à partir des données de l’enquête SD2001 
portant sur les utilisateurs de services d’aide de 
18 ans ou plus, Firdion (2006) a relevé un effet 
du placement sur la probabilité d’avoir subi une 
agression et celle d’avoir eu recours au bureau 

d’aide sociale. L’enquête SD2012 permet égale-
ment de comparer les personnes anciennement 
placées aux autres utilisateurs de services d’aide 
de 18 ans ou plus. 

Ils ont connu la rue plus tôt  
et en plus grand nombre

Au sens de SD2012, on est sans domicile quand 
on a passé la nuit précédant l’enquête dans un 
lieu non prévu pour l’habitation (on est alors 
sans‑abri), ou quand on a dormi dans un service 
d’hébergement. Les sans‑abri ont pu dormir 
dans la rue, un lieu public ou un abri de for-
tune ; on désignera l’ensemble de ces situations 
par « la rue ». Les services d’aide peuvent pro-
curer des hébergements en dortoir, en chambre 
dans un hébergement collectif, mais aussi dans 
un appartement ou un hôtel (à distinguer des 
appartements ou hôtels que la personne paye 
elle‑même). Par ailleurs, en fin de parcours de 
prise en charge, l’ASE oriente parfois les jeunes 
vers des Foyers jeunes travailleurs (FJT), des 
Centres d’hébergement et de réinsertion sociale 
(CHRS), des hôtels ou – pour les jeunes femmes 
enceintes – des centres maternels. Pour tout 
ou partie de leurs places, ces institutions cor-
respondent aussi à des services d’hébergement 
pour sans‑domicile dans SD2012, ce qui risque 
de conduire à classer comme sans‑domicile 
certains jeunes en fin de placement (Frechon, 
2013). C’est pourquoi nous avons choisi de 
nous intéresser au premier épisode de rue, plu-
tôt qu’au premier épisode sans domicile ou en 
service d’hébergement, surtout lorsqu’il s’agis-
sait de comparer les utilisateurs anciennement 
placés aux autres. 

Parmi les utilisateurs de services d’aide, les per-
sonnes anciennement placées ont connu la rue 
en plus grand nombre (80 % contre 54 %) et de 
façon plus précoce (tableau 1).

Une structure par âge et sexe très 
particulière au sein des utilisateurs des 
services d’aide

Les personnes anciennement placées enquêtées 
diffèrent des autres utilisateurs par une structure 
par âge et sexe très particulière. Elles sont beau-
coup plus jeunes, 34 % des personnes ancienne-
ment placées ont moins de 30 ans contre 23 % 
des autres (tableau 2), et les femmes y sont 
plus nombreuses que parmi les autres enquêtés 
(48 % de femmes parmi les personnes ancien-
nement placées contre 30 % parmi celles qui 
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ne le sont pas). Elles sont même majoritaires 
parmi les moins de 25 ans : dans cette tranche 
d’âge, il y a 59 % de femmes chez les personnes 

anciennement placées contre 41 % chez les 
autres. Cet effet persiste même si on exclut 
les femmes hébergées en centre maternel. Par 

Tableau 1
Première période sans domicile de l’utilisateur de services d’aide

En %

Utilisateurs  
anciennement placés 

Autres Ensemble

A connu la rue 80 54 60

Âge à la première période de rue*

     moins de 18 ans 38 15 22

     de 18 à 21 ans 30 20 23

dont à 18 ans 17 10 12

     de 22 à 29 ans 8 26 21

     30 ans ou plus 24 39 34

A vécu dans un service d’hébergement 91 81 83

Âge à la première période dans un service d’hébergement**

     moins de 18 ans 10 3 4

     de 18 à 21 ans 32 20 23

dont à 18 ans 12 5 7

     de 22 à 29 ans 17 26 24

     30 ans ou plus 42 52 49

 A été sans domicile 98 89 91

Âge à la première période sans‑domicile***

     moins de 18 ans 33 10 16

     de 18 à 21 ans 33 21 24

dont à 18 ans 17 7 10

     de 22 à 29 ans 10 25 21

     30 ans ou plus 25 44 39

Note : * ayant connu la rue ; ** ayant dormi dans un centre d’hébergement ; *** ayant été sans‑domicile ; « rue » : réponse positive à la 
question « Au cours de votre vie, avez‑vous déjà dormi dans la rue, ou dans un lieu public, un abri de fortune, une halte de nuit sans 
couchage, y compris à l’étranger, parce que vous n’aviez pas de logement à vous ? » ; « service d’hébergement » : réponse positive à 
la question « Au cours de votre vie, avez‑vous déjà dormi dans un service d’hébergement, un centre maternel, un hôtel payé par une 
association ou un logement dépendant d’une association ou d’un organisme d’aide ? » ; « sans‑domicile » : réponse positive à l’une 
des deux questions précédentes.

Lecture : 80 % des utilisateurs de services d’aide nés en France ayant été placés ont passé la nuit au moins une fois dans leur vie dans 
un lieu non prévu pour l’habitation. Parmi eux, 38 % avaient moins de 18 ans à ce moment‑là.
Champ : utilisateurs de services d’aide francophones nés en France. 
Source : Insee-Ined, SD2012.

Tableau 2
Répartition des utilisateurs de services d’aide nés en France selon le sexe, l’âge et le placement
	 En %

Utilisateurs anciennement placés Autres
Ensemble

Hommes Femmes H + F Hommes Femmes H + F

Âge              

     18‑24 ans 18 29 23 13 20 15 17

     25‑29 ans 11 9 11 7 11 8 9

     30‑39 ans 28 14 21 18 22 19 19

     40 ans ou plus 42 47 44 63 47 58 55

Total 100 100 100 100 100 100 100

Lecture : parmi les utilisateurs de services d'aide anciennement placés de sexe masculin, 18 % ont entre 18 et 24 ans.
Champ : utilisateurs de services d’aide francophones nés en France
Source : Insee-Ined, SD2012.
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ailleurs, elles sont aussi nombreuses que les 
hommes chez les personnes anciennement pla-
cées les plus âgés : parmi les 40 ans ou plus, il y 
a 50 % de femmes chez les personnes ancienne-
ment placées contre 24 % chez les autres.

Dans une situation précaire, les ressources 
(argent, aide en nature, soutien moral...) aux-
quelles on a ou non accès pour y faire face ren-
voient aux différentes sortes de lien social et 
aux formes de protection qui leur sont attachées 
(Paugam, 2013) : le lien de filiation correspond 
aux solidarités intergénérationnelles, le lien 
de participation élective à celles de son réseau 
d’amis et de relations, le lien de participation 
organique (soit entre acteurs de la vie profes-
sionnelle) à la protection qu’offre un emploi 
stable lorsque l’on en a un, le lien de citoyen-
neté à la protection que procurent les droits 
civiques, politiques et sociaux au titre du prin-
cipe d’égalité (ici surtout la solidarité collective 
telle qu’elle s’exprime par la protection sociale 
et les services d’aide). Si les utilisateurs ancien-
nement placés ont un réseau familial moins 
important, compensent‑ils ce manque grâce à 
leurs amis, leur accès à l’emploi, ou leur recours 
aux aides, ou sont‑ils également défavorisés sur 
ces différents plans ?

Moins de relations familiales et une 
jeunesse marquée par les difficultés

La famille d’origine : davantage de parents 
inconnus ou décédés

Les contacts et les rencontres avec la famille 
sont moins fréquents pour les personnes ancien-
nement placées que pour les autres enquêtés 
(tableau 3). Cette fréquence dépend évidem-
ment de la dimension de la famille : ainsi seu-
lement un quart des utilisateurs anciennement 
placés et un tiers des autres déclarent avoir 
leurs deux parents en vie. Pour autant, les 
parents qui ne sont pas déclarés « en vie » ne 
sont pas nécessairement décédés : ils peuvent 
être « inconnus » ou « perdus de vue ». Les per-
sonnes anciennement placées ont beaucoup plus 
souvent des parents inconnus, particulièrement 
les femmes et les plus âgés. Pour les personnes 
dont au moins l’un des deux parents biologiques 
est en vie et connu, l’absence de contacts ou de 
rencontres dans les 12 derniers mois concerne 
12 % des personnes anciennement placées et 
9 % des autres. En d’autres termes, ce n’est pas 
tant l’absence de contact avec les parents res-
tants qui est en jeu que l’absence de lien pos-
sible avec les parents. 

Ces contacts moindres sont à mettre aussi en 
relation avec les événements familiaux néga-
tifs avant les 18 ans de l’enquêté, pour la plu-
part beaucoup plus fréquents chez les personnes 
anciennement placées (tableau 4). Elles sont 
plus nombreuses à avoir eu un parent en prison, 
à avoir vécu dans une famille où il y avait un 
problème d’alcoolisme, à avoir subi des mauvais 
traitements. Que ce soit une conséquence de ces 
situations ou de l’acceptation difficile du place-
ment, ou bien encore totalement indépendant, les 
utilisateurs anciennement placés sont plus nom-
breux à avoir fait avant 18 ans des tentatives de 
suicide, à avoir fugué ou à avoir vécu un conflit 
grave avec un des membres de leur famille.

Ces difficultés semblent se prolonger à l’âge 
adulte, avec des taux d’hospitalisations en psy-
chiatrie, de tentatives de suicide, de passage 
par la prison et de problèmes avec l’alcool et la 
drogue plus élevés parmi les utilisateurs ancien-
nement placés. Ils sont aussi plus souvent vic-
times de vols ou d’actes de violence (tableau 4). 
On en trouvera une étude détaillée dans Firdion 
(2006) et Firdion et Parizot (2010).

Moins de contacts avec la famille signifie moins 
de sources d’aide pour les anciens placés, tou-
tefois la solidarité familiale reste effective pour 
certains : 17 % des utilisateurs anciennement 
placés et 26 % des autres dorment de temps en 
temps chez un membre2 de leur famille.

Pour les plus jeunes, une compensation 
partielle par les liens amicaux

Pour les utilisateurs anciennement placés, la 
moindre possibilité de recours à la famille est en 
partie compensée par les relations amicales, du 
moins pour les plus jeunes d’entre eux : si 35 %  
des personnes anciennement placées et 37 % 
des autres peuvent dormir de temps en temps 
chez un membre de leur famille ou une connais-
sance, les anciennement placés dorment plu-
tôt chez des amis et moins chez les parents ou 
beaux‑parents. Ce recours aux amis et connais-
sances est surtout important chez les plus jeunes 
(tableau 3). D’ailleurs, la proportion de per-
sonnes déclarant ne pas avoir d’amis est plus 
forte chez les anciennement placés et ce résultat 
est entièrement dû à l’absence d’amis pour cer-
tains d’entre eux plus âgés (24 % des 30 ans ou 
plus déclarent ne pas avoir d’amis contre 10 % 
des non anciennement placés du même âge).

2.  Parents ou beaux‑parents, conjoint, enfant, autres membres 
de la famille. Le questionnaire ne permet pas de distinguer les 
parents des beaux‑parents.
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La famille de procréation : des naissances 
précoces

Les utilisateurs de services d’aide ancienne-
ment placés vivent plus souvent en couple et 
ont davantage d’enfants (tous âges confondus). 
Étant plus jeunes, ils ont aussi beaucoup plus 
souvent des enfants de moins de 18 ans. Malgré 
tout, la proportion de femmes accompagnées 
d’au moins un enfant de moins de 18 ans est 
la même que pour les autres utilisatrices, de 
l’ordre d’un tiers.

Les maternités précoces sont fréquentes chez les 
jeunes femmes placées ou qui l’ont été. Selon 
Frechon et al. (2009), 14 % des jeunes femmes 

de la cohorte de l’Enquête longitudinale sur 
l’autonomie après le placement (phase 1) 
(ELAP1) ont été enceintes avant la fin de leur 
prise en charge, donc avant 21 ans. Frechon 
(2005) y voit une forme de stratégie féminine 
d’entrée dans la vie adulte, et selon Goyette et 
Turcotte (2011) ces grossesses peuvent, dans 
certains cas, être à l’origine de bifurcations bio-
graphiques constructives, favorisant « une prise 
de conscience amenant une remise en question 
du mode de vie et des fréquentations chez les 
jeunes femmes rencontrées, dans l’intérêt de 
l’enfant » (p. 105). Pour les femmes placées, 
l’arrivée d’un enfant peut être ainsi une straté-
gie de sortie du dispositif de protection, mais 
entraine un cumul de difficultés, même si pour 

Tableau 4
Contexte social de la jeunesse et événements subis des utilisateurs de services d’aide
	 En %

Hommes Femmes Ensemble

ancien
nement 
placés

autres ens.
ancien
nement 
placées

autres ens.
ancien
nement 
placés

autres ens.

Avant 18 ans 

Gros problèmes d’argent dans la famille 39 26 28 30 35 33 35 29 30

Chômage prolongé ou faillite d’un des parents 17 14 14 20 18 19 18 15 16

Maladies, handicaps ou accidents graves du père 
ou de la mère 34 32 32 27 37 34 31 33 33

Divorce des parents, départ d’un des parents 41 23 26 33 33 33 38 26 29

Graves disputes, conflits entre les parents 48 36 38 56 46 49 52 39 42

Problèmes d’alcoolisme dans la famille 47 26 30 37 28 31 42 27 30

Problèmes de toxicomanie ou d’usage de drogues 
dans la famille 12 5 6 14 6 8 13 5 7

L’un des parents est allé en prison 17 6 8 19 4 9 18 5 8

Un des parents, un proche est décédé 51 44 46 41 42 42 46 44 44

L’enquêté a eu un grave problème de santé 34 16 19 37 21 26 35 17 22

Tentative(s) de suicide 25 8 11 29 16 20 28 10 14

Fugue(s) 52 19 25 62 25 37 57 21 29

Conflit grave entre l’enquêté et un membre  
de sa famille 49 37 39 62 44 50 55 39 43

A subi des violences, des mauvais traitements 46 17 22 79 31 47 61 21 31

A été hospitalisé en psychiatrie 21 5 8 36 9 18 28 6 11

Après 18 ans

Problèmes avec l’alcool ou la drogue 56 42 44 26 18 21 41 35 36

Hospitalisation en hôpital psychiatrique, y.c. de jour 28 22 23 30 20 23 29 21 23

Une ou plusieurs tentatives de suicide 34 16 19 24 20 21 30 17 20

Prison y.c. préventive, hors garde à vue 45 23 27 7 7 7 27 18 20

Dans les deux dernières années

A été victime d’un vol ou d’une tentative de vol 38 25 28 24 26 25 31 26 27

A été victime d’agressions ou d’actes de violence 36 23 26 29 39 36 33 28 29

Lecture : parmi les enquêtés de sexe masculin, 39 % des anciens placés et 26 % des autres ont connu de graves problèmes d’argent 
dans leur famille avant 18 ans.
Champ : utilisateurs de services d’aide francophones nés en France.
Source : Insee-Ined, SD2012.
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certaines jeunes femmes cela permet des bifur-
cations constructives.

Actuellement, en France, l’âge à la première 
naissance est de 28 ans en moyenne pour les 
femmes, un âge qui s’est élevé au cours de 
l’histoire. Les femmes diplômées ont en géné-
ral leur premier enfant plus tard que les autres ; 
on peut donc s’attendre à une certaine précocité 
parmi les femmes en situation précaire, dont 
beaucoup ont une formation assez faible. Parmi 
les enquêtés de SD2012, nés en France et âgés 
d’au moins 22 ans, 13 % avaient eu un enfant 
à 21 ans ou avant ; soit 21 % des utilisateurs 
anciennement placés et 10 % des autres. Cette 
précocité des utilisateurs anciennement placés 
est particulièrement élevée parmi les femmes et 
dans les générations les plus âgées. Toutefois, 
la paternité est également plus précoce chez les 
hommes anciennement placés.

Une formation plus courte et des emplois 
plus précaires

Même en tenant compte de leur structure par âge 
particulière, les utilisateurs anciennement pla-
cés sont plus nombreux à n’avoir connu que des 
activités professionnelles de moins de six mois 
ou à n’avoir jamais travaillé. Leurs périodes de 
travail ont été plus souvent interrompues pour 
des raisons familiales, de santé ou autres. Si on 
limite la comparaison aux moins de 30 ans, la 
durée globale du travail n’est pas si différente 
entre les anciennement placés et les autres, mais 
les anciens placés ont plutôt exercé des activi-
tés de moins de six mois chacune : 32 % (contre 
24 % des non anciennement placés) n’ont eu 
que ce type d’activité.

Cette position par rapport au marché du tra-
vail s’explique en partie par une formation 
plus courte : 18 % des anciennement placés 
déclarent avoir au plus un niveau d’études 
primaires contre 8 % des non anciennement 
placés ; 4 % seulement ont un niveau supé-
rieur au lycée contre 12 % pour les autres.  
Ils sont plus nombreux sans diplôme alors 
qu’ils sont plus jeunes et que le niveau de 
diplôme a augmenté dans la population géné-
rale, plus rares à avoir un diplôme supérieur 
ou égal au baccalauréat (tableau 3), ou à avoir 
poursuivi leurs études au‑delà de 19 ans (17 % 
contre 29 %), sans doute en raison de l’arrêt 
de la prise en charge. 31 % ont dû interrompre 
leurs études pendant au moins 3 mois (dont le 
tiers pour raisons de santé) contre 15 % des 
autres utilisateurs. 

De ce fait ils sont plus nombreux à rencontrer 
des problèmes pour lire (20 % « parfois » ou 
« souvent », contre 12 % des non anciennement 
placés), pour écrire (27 % « parfois » ou « sou-
vent » contre 17 %) ou pour calculer (31 % 
« parfois » ou « souvent » contre 15 %).

Afin de tenir compte de la structure particu-
lière de l’ensemble des utilisateurs ancienne-
ment placés, en particulier de leur répartition 
par sexe et âge, on a réalisé une analyse logis-
tique sur l’existence d’un travail au moment de 
l’enquête (« actuellement, travaillez‑vous ? »). 
Dans l’étude de Lenz‑Rashid (2006), avoir 
été placé n’a pas d’effet sur l’accès à l’emploi 
dans les trois mois suivant un stage pour jeunes 
sans domicile, dès lors que la santé est prise  
en compte.

Plusieurs modèles ont été testés. Le modèle 
le plus général fait intervenir l’âge, le sexe, le 
fait d’avoir été placé, d’avoir actuellement un 
hébergement « stable » au sens où les héber-
gés peuvent y rester pendant la journée (car ces 
hébergements s’accompagnent généralement 
d’une aide pour retrouver un travail et un loge-
ment personnel), d’avoir ou non rencontré sa 
famille ou eu un contact avec un de ses membres 
dans les 12 derniers mois et une variable équi-
valente pour les amis (car l’existence de liens 
familiaux ou amicaux peut conduire à disposer 
de plus d’informations sur les emplois dispo-
nibles) ; s’ajoutent également des variables 
indiquant des compétences, comme le diplôme 
et les difficultés rencontrées en lecture, écriture, 
calcul, ainsi que la santé perçue (tableau 5).

Pour l’ensemble des utilisateurs de services 
d’aide, avoir de 18 à 29 ans et un hébergement 
« stable » ont un effet positif sur l’emploi, 
alors que l’absence de famille, ou de contact et  
de rencontre avec la famille a un effet négatif, 
de même que le fait d’être en couple. L’absence 
d’amis ou de rencontres et de contacts avec 
eux n’a pas d’effet significatif au seuil de 5 % 
dans le modèle complet. Le placement n’a 
plus d’effet une fois introduites les variables 
de compétences. Les difficultés de calcul ont 
un effet significativement négatif et être sans 
diplôme un effet positif. Enfin, un état de santé 
(santé perçue) mauvais ou très mauvais a un 
effet négatif sur le fait d’avoir un emploi au 
moment de l’enquête. Quelques différences 
apparaissent entre les sexes : ainsi, pour les 
femmes, les rencontres avec la famille, la sta-
bilité de l’hébergement et la santé ne jouent pas 
de rôle, mais le baccalauréat facilite l’accès à 
l’emploi (tableau 5).
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Le « placement » ne jouerait donc un rôle qu’à 
travers la moins bonne formation et la santé plus 
dégradée des personnes anciennement placées, 
qui peuvent tenir tant au parcours de placement 
lui‑même qu’aux motifs d’entrée en protection 
de l’enfance. 

Le lien avec la protection sociale  
et les services d’aide

Au cours de leur prise en charge par l’ASE, les 
jeunes placés acquièrent une certaine connais-
sance des services sociaux, mais aussi un 
rejet de ces services et un désir de ne plus en 

dépendre. Ainsi, d’après des entretiens auprès 
des anciennes résidentes d’un foyer socio‑édu-
catif, un tiers refuserait de demander de l’aide 
en cas de problèmes financiers, préférant « se 
débrouiller seule » ou « demander un emprunt 
à la banque », un tiers demanderait en priorité 
de l’aide à son entourage et un tiers seulement 
s’orienterait vers les services sociaux (dont 
le service de suite du foyer) (Frechon, 2003, 
p. 358). 

On peut donc se demander si la connaissance 
des services d’aide et la fréquentation des tra-
vailleurs sociaux dans leur jeunesse conduisent 
les personnes anciennement placées à les 

Tableau 5
Analyse logistique de l’existence d’un travail actuel selon les caractéristiques 
socio‑démographiques, la formation et la santé

Hommes Femmes Ensemble

Odds 
ratio

Significativité
Odds 
ratio

Significativité
Odds 
ratio

Significativité

Âge

   18‑29 ans 1,34 ns 1,678 + 1,375 +

   30 ans ou plus 1 Ref. 1 Ref. 1 Ref.

Sexe

   Hommes 1 Ref.

   Femmes 1,017 ns

Avoir été placé 0,866 ns 0,78 ns 0,843 ns

Avoir un hébergement stable 1,805 +++ 0,979 ns 1,480 ++

Vivre en couple 0,554 ‑ 0,489 ‑ 0,567 ‑ ‑ ‑

Avoir au moins un enfant de moins de 18 ans avec soi 1,211 ns

Pas de famille, pas de contact ou rencontre  
avec famille dans les 12 derniers mois

0,51 ‑ ‑ ‑ 0,656 ns 0,546 ‑ ‑ ‑

Pas d’amis, pas de contact ou rencontre  
avec amis dans les 12 derniers mois

0,706 ns 1,02 ns 0,846 ns

Diplôme

   Aucun diplôme 1,553 + 1,281 ns 1,442 ++

   CEP, BEPC 1,192 ns 0,541 ns 0,954 ns

   CAP, BEP 1 Ref. 1 Ref. 1 Ref.

   Bac ou plus 0,775 ns 2,565 +++ 1,338 ns

Difficultés rencontrées parfois ou souvent

   Lecture 0,581 ns 0,924 ns 0,635 ns

   Écriture 0,588 ns 0,832 ns 0,683 ns

   Calcul 0,646 ns 0,36 ‑ ‑ 0,500 ‑ ‑ ‑

État de santé

   Assez bon à très bon 1 Ref. 1 Ref. 1 Ref.

   Mauvais ou très mauvais 0,284 ‑ ‑ ‑ 0,899 ns 0,478 ‑ ‑ ‑

Note : ns : non significatif ; + ou ‑ : significatif au seuil de 5 % ; ++ ou ‑‑ : significatif au seuil de 1 % ; +++ ou ‑‑‑ : significatif au seuil 
de 1 pour 1000.

Lecture : toutes choses égales par ailleurs, les hommes de 18 à 29 ans ont 34 % de chances de plus que les 30 ans et plus d’avoir un 
emploi à la date de l’enquête.
Champ : utilisateurs des services d’aide francophones nés en France qui ont le droit de travailler, hors ceux qui travaillent en échange 
d’un hébergement, 2 335 observations utilisées.
Source : Insee-Ined, SD2012.
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fréquenter davantage, ou à obtenir l’accès à de 
meilleurs services, ou si, au contraire, ces per-
sonnes s’en détournent dès qu’elles sont sorties 
de placement. Firdion (2006) a ainsi montré à 
partir de l’enquête SD2001 qu’avoir été placé 
avait une relation positive avec le recours à un 
bureau d’aide sociale.

Ce rapport à l’aide sociale peut dépendre du par-
cours antérieur. Ainsi, selon Muniglia et Rothé 
(2013), les jeunes en grande difficulté ont des 
rapports à l’aide sociale de quatre types, selon 
leur réseau relationnel et le moment de leur 
parcours où une rupture est survenue. Dans la 
« rupture protégée », qui concerne peu les jeunes 
anciennement placés, l’insertion professionnelle 
est difficile mais un entourage stable d’adultes 
apporte son aide. La relation aux dispositifs est 
alors facile et ces jeunes ont une image positive 
auprès des professionnels. Dans la « rupture 
sans filet », une précarité économique récente 
fait suite à une rupture biographique brutale, 
sans réseau relationnel sur lequel s’appuyer, par 
exemple lors de la fin de la prise en charge de 
l’ASE pour des jeunes ayant jusque‑là un bon 
parcours scolaire. Le recours au système d’aide 
est alors accompagné de honte ; l’usage de 
« l’infra‑assistance » (centres d’hébergement, 
etc.) apparaît stigmatisant. Enfin, la « rupture 
chronique » concerne des jeunes en forte pré-
carité économique et dont les relations sont très 
fragiles depuis l’enfance. En échec scolaire, ils 
ont une formation faible. Une grande majorité 
de ces jeunes ont été placés. Ils se subdivisent 
en « marginaux » pour qui l’aide sociale est une 
ressource parmi d’autres et qui revendiquent un 
mode de vie alternatif, et en « instables » qui, 
s’ils ont été placés, ont eu des parcours de place-
ment « très chaotiques ». Ces derniers utilisent 
l’aide sociale sans avoir renoncé à s’insérer. Il 
y aurait donc, du moins chez les anciennement 
placés les plus jeunes, des attitudes différentes 
envers le système d’aide.

Pour les sans‑domicile francophones de 
SD2012, le recours aux droits et services a été 
étudié dans Legal (2015), qui a mis en évi-
dence le rôle du type d’hébergement dans les 
démarches auprès des professionnels du sec-
teur sanitaire et social, l’absence de percep-
tion de prestations pour 4 sans‑domicile sur 10 
(plutôt des étrangers et des jeunes), et le faible 
nombre de demandes dans le cadre du droit au 
logement opposable (Dalo). Ici, sur l’ensemble 
des utilisateurs des services d’hébergement et 
de restauration nés en France, nous étudierons 
si le placement a pu jouer un rôle sur le recours 
à la protection sociale et aux services d’aide. 

Une meilleure couverture maladie  
mais une santé plus mauvaise

Plus jeunes, les utilisateurs anciennement pla-
cés devraient aussi être en meilleure santé ; or 
36 % des anciennement placés, soit deux fois 
plus que les autres enquêtés de SD2012 nés 
en France, déclarent un état de santé mauvais 
ou très mauvais. Ils sont aussi plus nombreux 
à déclarer souffrir d’une maladie ou d’un pro-
blème de santé chroniques, à se sentir limités 
dans « les activités que les gens font habituelle-
ment » à cause d’un problème de santé ou d’un 
handicap, et à éprouver de la fatigue au cours de 
la journée. 

Ces problèmes de santé peuvent être anciens, 
puisque 35 % des utilisateurs anciennement 
placés déclarent avoir eu un grave problème de 
santé avant 18 ans contre 17 % des autres utili-
sateurs. Leur santé psychique passée ou actuelle 
est aussi plus précaire : ils ont été beaucoup plus 
souvent hospitalisés en psychiatrie, que ce soit 
avant 18 ans ou après, ils ont plus souvent tenté 
de se suicider et souffrent davantage de dépres-
sion à l’âge adulte (tableau 4). Cette question 
de la santé a eu, et a encore, des répercussions 
sur leurs études et sur leur facilité à trouver et à 
conserver un travail.

L’absence de couverture maladie est rare, que 
les enquêtés aient été placés ou non (de l’ordre 
de 4 à 5 %). En revanche, pour ceux dont la 
couverture principale est assurée, la couver-
ture complémentaire est plus fréquente chez 
les anciennement placés (88 %) que chez les 
autres (76 %) alors même qu’ils ont une situa-
tion d’emploi plus précaire. L’ASE inscrivant 
très fréquemment les jeunes à la CMU, on en 
retrouve les conséquences : les utilisateurs de 
services d’aide anciennement placés déclarent 
plus souvent relever de la CMU et moins de la 
Sécurité sociale que les autres.

Un hébergement plus stable

Dans SD2012, les situations de logement la 
veille de l’enquête peuvent être classées en trois 
catégories : les personnes locataires ou proprié-
taires (11 % des anciennement placés et 15 % 
des non anciennement placés) ; les personnes 
sans domicile, hébergées par un organisme 
d’aide ou sans‑abri (80 % des anciennement 
placés et 71 % des non anciennement placés) ; 
et les personnes dans une autre situation « sans 
logement personnel », qu’elles soient en squat, 
dans un hôtel qu’elles paient elles‑mêmes, ou 
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hébergées par des parents ou des amis (9 % des 
anciennement placés et 13 % des non ancienne-
ment placés).  

Afin d’approcher la stabilité dans l’héberge-
ment, on a distingué les lieux d’hébergement 
qui doivent être quittés le matin, et ceux où 
l’on peut rester la journée, qu’il s’agisse d’une 
chambre d’hôtel3, d’un logement ou d’une 
chambre dans un logement, d’une chambre ou 
d’un dortoir dans un centre collectif. On qua-
lifiera cette deuxième situation d’hébergement 
« stable ». Il s’agit généralement de prises en 
charge plus longues et mieux encadrées. Parmi 
les utilisateurs de services d’aide qui ne sont ni 
locataires ni propriétaires, 76 % des utilisateurs 
anciennement placés sont dans cette situation 
relativement stable, contre 66 % des autres. 
Les utilisateurs anciennement placés sont aussi 
moins nombreux à être sans‑abri : parmi les 
sans‑domicile, 5 % des anciennement placés 
ont passé la nuit précédant l’enquête dans un 
lieu non prévu pour l’habitation, contre 9 % 
pour les non anciennement placés.

Une analyse logistique, portant sur les per-
sonnes ni propriétaires ni locataires, où la 
variable expliquée est « le fait d’être dans une 
situation d’hébergement stable, où l’on peut 
demeurer pendant la journée », fait apparaître 
comme facteurs favorisant cette prévalence 
le fait d’être une femme, de vivre en couple, 
d’être accompagné(e) d’enfants de moins de 
18 ans, et d’avoir été placé(e) (tableau 6). On 
retrouve ici, outre un effet du placement, la 
priorité donnée aux enfants, aux femmes et aux 
familles (Marpsat, 1999 ; Guyavarch et Garcin, 
2014). En revanche, avoir moins de 30 ans a un 
effet négatif.

Les hommes accompagnés d’enfants sont très 
peu nombreux, et presque toujours en couple, 
c’est pourquoi on a repris cette analyse par  
sexe, sans conserver la variable exprimant la 
présence d’enfants pour les hommes. Dans ce 
cas, l’effet du placement n’est pas significatif, 
seulement celui de l’âge et de la vie en couple. 
Pour les femmes, en revanche, l’âge n’est 
pas significatif, mais avoir été placée, être en 
couple, être accompagnée d’enfants de moins 
de 18 ans sont des facteurs favorisant un héber-
gement « stable ». Ainsi, toutes choses égales 
par ailleurs, une femme accompagnée d’enfants 
a près de 5 fois plus de chances d’avoir accès à 
un hébergement « stable ».

Pour les hommes, si on reprend l’analyse sépa-
rément, d’une part pour les moins de 30 ans, 

d’autre part pour les 30 ans ou plus, l’effet du 
placement apparaît chez les plus jeunes mais pas 
chez les plus âgés. Les jeunes hommes sortant 
de placement seraient donc plus souvent dans 
un hébergement « stable » que les autres jeunes, 
en lien avec les mesures prises par l’ASE pour 
cette période de leur vie, alors que cette diffé-
rence entre placés ou non disparaîtrait aux âges 
plus élevés. On ne retrouve pas cet effet diffé-
rencié selon l’âge pour les femmes : lorsqu’on 
analyse séparément la stabilité de l’héberge-
ment pour les plus jeunes et pour les plus âgées, 
l’effet du placement disparaît, celui du couple 
subsiste seulement pour les plus âgées mais 
l’effet de la présence d’enfants accompagnant 
leur mère reste très fort. 

Moins de démarches effectuées

Les sans‑domicile peuvent bénéficier de diffé-
rentes aides : les aides visant à l’insertion, qui 
font souvent suite à des démarches auprès des 
administrations (Caf, CPAM, MSA...) ; et les 
aides visant à la survie quotidienne, comme la 
possibilité de fréquenter un accueil de jour (où 
on peut laver son linge, se doucher etc.). Cette 
classification est bien sûr trop schématique, 
car professionnels et bénévoles travaillant en 
accueil de jour cherchent à rétablir le lien avec 
les utilisateurs et à améliorer leur situation.

Les enquêtés anciennement placés sont plus 
nombreux que les autres à n’avoir fait de 
démarches ni auprès de la Caf, ni auprès de la 
CPAM ou de la MSA dans les 12 derniers mois 
(53 % contre 45 %). Que l’on tienne compte 
ou non de leur présence dans un hébergement 
« stable », qui a un effet significativement posi-
tif sur le fait de mener des démarches, l’analyse 
logistique confirme ce résultat. Avoir moins 
de trente ans, être une femme, être hébergé de 
façon stable ont un effet positif ; avoir été placé 
un effet négatif. Si l’on se limite aux hommes, 
l’effet du placement n’est pas significatif, mais 
pour les femmes l’effet du placement sur les 
démarches reste négatif (tableau 6). Toutes 
choses égales par ailleurs, les femmes qui ont 
été placées ont donc tendance à éviter le contact 
avec les institutions envers lesquelles elles 
éprouvent peut‑être une certaine lassitude.3

3.  En particulier, le cas de l’hôtel est très complexe et tout 
regroupement avec d’autres formes d’hébergement est impar-
fait, mais il y en a assez peu dans l’enquête parmi les nés en 
France (4 % des situations de logement la veille de l’enquête).
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En revanche la fréquentation d’un accueil de jour 
n’est pas vraiment influencée par le placement : 
21 % des anciennement placés contre 24 % des 

autres sont allés dans un accueil de jour, une 
boutique‑solidarité, un espace solidarité inser-
tion (ESI) durant le mois précédant l’enquête. 

Tableau 6
Analyse logistique de la probabilité d’être dans un hébergement stable, d’avoir effectué  
des démarches, ou de fréquenter un accueil de jour selon le placement et les caractéristiques 
sociodémographiques

Hébergement stable
Démarches* 

(moins d’un an)
Accueils de jour 

(le mois précédent)

Odds ratio Significativité Odds ratio Significativité Odds ratio Significativité

Hommes et femmes 18 ans ou plus

     18‑29 ans 0,778 – 1,261 + 1,03 ns

     30 ans ou plus 1 Ref. 1 Ref. 1 Ref.

     Femmes 1,664 +++ 1,373 +++ 0,703 – –

     En couple 3,137 +++ 0,989 ns 0,665 –

     Avec 1 enfant ou plus 4,866 +++ 1,206 ns 0,38 – – –

     Placement 1,406 ++ 0,598 – – – 1,116 ns

     (hébergement stable)     1,482 +++ 0,243 – – –

Hommes 18 ans ou plus

     18‑29 ans 0,674 – – 1,054 ns 1,124 ns

     30 ans ou plus 1 Ref. 1 Ref. 1 Ref.

     En couple 4,93 +++ 3,074 +++ 0,313 – – –

     Placement 1,301 ns 0,85 ns 1,051 ns

     (hébergement stable)     1,865 +++ 0,281 – – –

Hommes 18 à 29 ans

     En couple 5,907 +++

     Placement 1,834 +

Hommes 30 ans ou plus

     En couple 4,43 +++

     Placement 1,113 ns

Femmes 18 ans ou plus

     18‑29 ans 1,071 ns 1,468 + 0,918 ns

     30 ans ou plus 1 ns 1 Ref. 1 Ref.

     En couple 1,98 + 0,348 – – – 1,248 ns

     Placement 1,739 + 0,556 – – – 0,38 – –

     Avec 1 enfant ou plus 5,201 +++ 1,4 + 1,182 ns

     (hébergement stable)     0,773 ns 0,161 – – –

Femmes 18 à 29 ans

     En couple 0,82 ns

     Placement 1,404 ns

     Avec 1 enfant ou plus 3,616 +++

Femmes 30 ans ou plus

     En couple 3,844 ++

     Placement 1,52 ns

     Avec 1 enfant ou plus 6,225 +++

Note : ns : non significatif ; + ou – sign. au seuil de 5 % ; ++ ou – – significatif au seuil de 1 % ; +++ ou – – – significatif au seuil de 1 pour 
1000. Démarches : Caf, Caisse d’assurance maladie, MSA.

Lecture : toutes choses égales par ailleurs, parmi les enquêtés, les 18‑29 ans ont 26 % de chances de plus que les plus de 30 ans d’avoir 
fait des démarches dans l’année écoulée.
Champ : utilisateurs des services d’aide francophones nés en France ; hors propriétaires, locataires et bénéficiaires de logement de 
fonction pour l’hébergement.
Source : Insee-Ined, SD2012.
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L’analyse logistique indique un effet négatif 
sur la fréquentation d’un accueil de jour du fait 
d’être une femme, en couple, accompagné(e) 
d’enfants, et d’avoir un hébergement « stable », 
le placement étant non significatif lorsque l’on 
prend en compte tous ces facteurs (tableau 6). 
D’une part, les personnes hébergées de façon 
plus stable trouvent sur leur lieu d’héberge-
ment les mêmes services que dans un accueil 
de jour. D’autre part, il y a peu d’accueils 
réservés aux femmes et celles‑ci, lorsqu’elles 
ne sont pas en couple ‒ et peut‑être plus encore 
lorsqu’elles sont accompagnées d’enfants ‒ 
peuvent hésiter à se rendre dans un accueil 
« tout public ». Lorsque l’on refait l’analyse 
logistique par sexe, les hommes conservent 
un effet négatif de l’hébergement « stable » et 
du fait d’être en couple ; les femmes ont tou-
jours un effet négatif de la présence d’enfants 
et de l’hébergement « stable », mais l’effet du 
couple disparaît et le coefficient associé va 
plutôt dans le sens d’une fréquentation plus 
forte des accueils de jour.

Ainsi, par rapport aux enquêtés qui n’ont 
jamais été placés, les anciennement placés 
sont plus jeunes et comptent plus de femmes, 
en particulier chez les jeunes. De nombreux 
indicateurs font écho à leur passé difficile et 
à ses conséquences à l’âge adulte : plus nom-
breux à avoir connu un milieu familial marqué 
par la grande précarité (problèmes d’argent, 
alcoolisme, toxicomanie, emprisonnement…) 
conjugué ici à un climat maltraitant et conflic-
tuel avec les parents lorsque ceux‑ci ne sont 
pas totalement absents, plus de la moitié des 
anciennement placés utilisateurs de services 
d’aide ont connu un premier épisode de rue 
avant l’âge de la fin possible de la protection 
de l’enfance qui peut s’étendre jusqu’à 21 ans, 
les non anciennement placés étant moins nom-
breux à avoir connu la rue et de manière moins 
précoce. Sans pouvoir distinguer ce qui résulte 
des adversités du milieu familial et des effets 
mêmes du placement, au moment de l’enquête 
il apparait que les anciennement placés ont un 
entourage familial plus restreint que les autres, 
celui‑ci étant compensé partiellement par le 
réseau amical, notamment chez les plus jeunes. 
Hommes et femmes anciennement placés ont 
débuté leur descendance plus tôt et sont davan-
tage en couple que les autre utilisateurs. De 
plus ils ont une santé plus altérée et une inser-
tion professionnelle plus faible, conséquence 
de la faiblesse de leur bagage scolaire.

Toutefois et malgré ce cumul de difficultés, 
les anciennement placés ont une meilleure 

couverture maladie, qui peut être la consé-
quence d’une politique de prise en charge 
particulière lorsqu’ils étaient à l’ASE, malgré 
leur situation face à l’emploi et une moindre 
disposition à faire des démarches administra-
tives. Ils vivent plus souvent en hébergement 
« stable » et sont moins souvent sans abri que 
les autres. Ces différences peuvent être la 
conséquence d’une meilleure connaissance par 
les anciennement placés des dispositifs d’aide 
mais aussi de ce que la priorité de ces services 
stables est donnée aux femmes avec enfants, 
plus nombreuses parmi eux. En revanche, les 
anciennement placés entreprennent moins 
fréquemment certaines démarches adminis-
tratives (Caf, CPAM, MSA) que les autres 
et vont un peu moins souvent dans les lieux 
d’accueil de jour. Ces différences face aux 
aides traduisent deux attitudes inverses parmi 
les anciennement placés, entre ceux dont le 
réseau institutionnel est encore fortement pré-
sent et ceux qui s’en écartent plus ou moins 
consciemment. 

Au sein des utilisateurs 
anciennement placés,  
des parcours variés

S i les anciennement placés se distinguent 
des autres utilisateurs des services d’aide, 

ils diffèrent aussi entre eux, en particulier par 
leurs parcours de placement. Les femmes sont 
plus nombreuses que les hommes à avoir été 
placées principalement en famille d’accueil et 
à ne jamais être retournées dans leur famille 
d’origine entre deux placements (tableau 7). 
Les âges au premier placement et à la sortie du 
placement sont très dispersés, mais les femmes 
ont été placées plus tardivement. 

Comme dans l’ensemble des personnes pla-
cées (Boujut et Frechon, 2009), les hommes 
utilisateurs de services d’aide anciennement 
placés ont connu des parcours de placement 
plus longs que les femmes. Cette durée aug-
mente avec l’âge des anciennement placés, 
surtout pour les femmes. On ne peut savoir, 
dans l’état des sources disponibles, s’il s’agit 
d’une modification des pratiques de placement 
ou si les personnes anciennement placées qui 
sont encore dans une situation difficile à un 
âge plus élevé, ou qui se retrouvent tardive-
ment dans cette situation, ont des périodes de 
placement particulièrement longues.
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Quatre classes d’utilisateurs des services 
ayant connu le placement

Pour mieux rendre compte de ces différences, 
on a effectué une analyse des correspondances 
multiples et une classification des parcours des 
anciennement placés de l’enquête SD2012, sur 
des variables décrivant ceux‑ci : les âges de début 
et de fin du placement, sa durée réelle, le lieu 
principal où il s’est déroulé (famille d’accueil, 
foyer, alternance sur des durées équivalentes) et 

le retour éventuel chez les parents entre deux pla-
cements. Dans l’analyse des correspondances, on 
a utilisé des variables supplémentaires illustra-
tives, décrivant la situation sociodémographique, 
la santé, la situation de logement la veille de l’en-
quête et l’utilisation de diverses aides4. 

4.  Ces analyses ont porté sur les personnes anciennement pla-
cées n’ayant pas de valeurs manquantes aux variables décrivant 
leur trajectoire (520 personnes), d’où quelques différences avec 
les résultats antérieurs qui vont toutefois dans le même sens.

Tableau 7
Caractéristiques du placement pour les utilisateurs des services d’aide ayant été placés  
dans leur jeunesse
	 En %

Hommes Femmes Ensemble

Lieu principal de placement

     Principalement en famille d’accueil 31 41 35

     Principalement en institution ou foyer 52 50 51

     Alternance entre famille d’accueil et foyer 18 10 14

Retour en famille entre deux placements

     Sans objet, parents décédés ou inconnus 5 3 4

     Oui, à chaque fois ou presque 25 16 21

     Oui, au début 9 22 15

     Oui, à la fin 15 7 11

     Non, jamais 45 53 48

Durée réelle du placement

     Moins d’un an 2 6 8

     De 1 an à moins de 5 ans 22 23 28

     De 5 ans à moins de 10 ans 23 33 40

     10 ans ou plus 53 38 24

Moyenne 9,4 ans 8 ans 8,7 ans

Médiane 10 ans 5 ans 7 ans

Âge au premier placement

     à la naissance 8 7 8

     1 à 5 ans 32 28 30

     6 à 11 ans 32 17 25

     12 à 17 ans 27 46 37

     18 ans ou plus 0 0 1

Âge moyen 7,3 ans 9,3 ans 8,3 ans

Âge médian 6 ans 11 ans 8 ans

Âge à la fin du dernier placement

     Avant 12 ans 5 4 4

     12 à 17 ans 38 39 39

     18 ans 40 26 33

     19 à 21 ans 18 31 24

Âge moyen 17,2 ans 17,7 ans 17,4 ans

Âge médian 18 ans 18 ans 18 ans

Note : trame grise si effectif de la case < 15.

Lecture : 31 % des hommes et 41 % des femmes placés dans leur enfance l’ont été principalement en famille d’accueil.
Champ : utilisateurs de services d’aide francophones nés en France qui ont été placés dans leur jeunesse.
Source : Insee-Ined, SD2012.
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L’ensemble des trois premiers axes de l’ana-
lyse des correspondances explique 45,3 % de la 
variance totale : 20,6 % pour le premier, 14,7 % 
pour le deuxième, 10,0 % pour le troisième. Le 
premier axe oppose les parcours essentielle-
ment en famille d’accueil, de durée très longue 
(10 ans ou plus) et avec des entrées en place-
ment à un âge précoce (moins de 5 ans, y com-
pris à la naissance), aux placements en foyer, 
avec entrée tardive, à 12 ans ou plus (figures I 
et II). Le deuxième axe oppose les placements 
de durées courtes (moins de 5 ans), avec entrée 
à l’adolescence ou plus tard, une sortie à 18 ans 
et sans retours dans la famille d’origine, à ceux 
débutant au niveau de l’école primaire (entre 6 
et 11  ans), alternant famille d’accueil et foyers, 
avec retours dans la famille entre deux place-
ments. Le troisième axe montre la diversité des 
parcours brefs, par l’opposition entre, d’une 
part, des entrées à la naissance, des durées de  
1 à 5 ans et, d’autre part, des placements alter-
nés et des entrées entre 1 et 5 ans, des durées de 
moins d’un an et des placements en foyer.

On a effectué une classification ascendante hié-
rarchique (méthode de Ward) sur les parcours, 
caractérisés par les mêmes variables et choisi de 
se limiter à quatre classes. Après consolidation, 
sur les 520 trajectoires analysées, 141 appar-
tiennent à la classe 1, 117 à la classe 2, 156 à la 
classe 3 et 106 à la classe 4.

Après examen des distributions des caracté-
ristiques des trajectoires selon la classe, on a 
nommé ces classes selon les caractéristiques 
les plus fréquentes des personnes et des par-
cours qui les constituent : « placement ponc-
tuel à l’adolescence » (classe 1), « placement 
à la (pré)adolescence avec retours en famille 
et sortie précoce » (classe 2), « placement long 
en famille d’accueil, sans retours » (classe 3) et 
« parcours sinueux » (classe 4) (annexe 2).

Classe 1 « placement ponctuel à l’adolescence »

Les enquêtés de cette classe ont connu un 
placement relativement tardif (à 12 ans ou plus 

Figure I
Variables actives de l’analyse des correspondances

sortie entre 19 et 21 ans durée placé 10 ans ou plus

placé à 1-5 ansplacé à la naissance

famille d’accueil

sortie à 18 ans

pas de retour chez parents

foyers

placé à 12 ans ou plus

durée placé de 1 à < 5 ans

durée placé moins d’un an

placé à 6-11 ans

retour chez parents

sortie avant 18 ans

durée placé de 5 à < 10 ans

alternance fam. accueil-foyer

– 1

– 0,5

0

0,5

1

1,5

– 1,5

A
xe

 2

Axe 1

0– 1 1 1,5– 0,5 0,5

Lecture : sur le plan formé des deux premiers axes de l’analyse factorielle, les personnes placées en famille d’accueil se projettent à 
droite de l’axe 1 près de celles placées à la naissance ou avant 5 ans, n’étant pas retournées dans leur famille entre deux placements, 
et sorties de placement à 18 ans ou de 19 à 21 ans. A l’opposé de l’axe 1, les personnes placées en foyer se projettent près de celles 
placées à 12 ans ou plus, ayant effectué des retours chez leurs parents entre deux placements, et sorties avant 18 ans.

Champ : utilisateurs de services d’aide francophones nés en France qui ont été placés dans leur jeunesse.
Source : Insee-Ined, SD2012.
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Figure II
Variables supplémentaires de l’analyse des correspondances
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père inconnu

sd 22-29 ans
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mère inconnue

-> (-1,1)

démarchestent. suic.

père dcd > 18 ans
santé mauv.

avec enfants
en couple

trav. soc. > 6 mois
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< 40 ans
hébergt. stable

pb santé < 18 ans
accueil jour

pas en couple

mère en vie 22-39 ans18-21 ans trav. soc. < 6 mois
pas de démarches

santé bon.
femmes

sd < 18 ans

loc ou prop
santé moy.

hosp psy
sans-abri

hosp psy < 18 ans
père en vie

autre sans logt perso.
(-0,6)

sd 18-21 ans
tent. suic. < 18 ans

pas d’enfants
père dcd < 18 ans

père perdu de vue
mère perdue de vue

interrup études pour santé

Lecture : au regard des figures I et II, les personnes ayant une mère inconnue sont du même côté que celles en famille d’accueil, alors 
que celles dont la mère est encore en vie se projettent du côté des personnes en foyer. Pour plus de détail des libellés des variables voir 
tableau en annexe 2.
Champ : utilisateurs de services d’aide francophones nés en France qui ont été placés dans leur jeunesse.
Source : Insee-Ined, SD2012.

pour 82 % d’entre eux) et court (moins de 5 ans 
pour les 2/3). Ils sont sortis de placement à 18 ans 
ou après, ont surtout été placés en foyer et sont 
peu retournés dans leur famille d’origine entre 
deux placements. Si un sur quatre n’a jamais 
connu la rue, c’est dans cette classe qu’ils sont 
les plus nombreux à avoir eu un épisode de rue 
avant 18 ans (38 %). Ces personnes sont pour 
moitié des femmes, généralement sans enfants 
et ne sont pas en couple. Comparativement 
aux autres classes, ils sont plus jeunes ce qui 
explique sans doute que leurs parents soient 
encore souvent en vie. Les tentatives de suicide 
et les fugues avant 18 ans y sont fréquentes ainsi 
que les hospitalisations en hôpital psychiatrique 
(41 %, dont 32 % avant 18 ans). Toutefois, 8 sur 
10 se déclarent actuellement en bonne santé et 
ces personnes ont un travail un peu plus souvent 
que la moyenne. Leur fréquentation des accueils 
de jour, les rencontres avec un travailleur 
social et l’accomplissement de démarches 
(Caf, Sécurité sociale...) sont relativement 
fréquents. Au moment de l’enquête, ils sont plus 
nombreux à ne pas avoir de logement personnel 

(hôtel, squat, hébergement par un tiers), sans 
être « sans-domicile » au sens strict de SD2012.

Classe 2 « placement à la (pré)adolescence, 
avec retours en famille et sortie précoce »

Ce type de parcours débute après la petite 
enfance (pour 29 % entre 6 et 11 ans, pour 69 % 
plus tard) et dure assez longtemps (de 5 à 10 ans 
pour 60 % d’entre eux). Sorties de placement 
de façon précoce (avant 18 ans), ces personnes 
ont été placées essentiellement en foyer (81 %), 
mais avec des retours en famille entre deux 
placements (79 %). Parmi les plus nombreuses 
des 4 classes à avoir connu la rue (88 %), elles 
s’y sont retrouvées pour la première fois plutôt 
avant 18 ans (28 %) ou après 30 ans (41 %). 
Cette classe compte le plus fort pourcentage 
de femmes, de personnes en couple et de per-
sonnes accompagnées d’enfants ; ce sont aussi 
les enquêtés les plus âgés (55 % de 40 ans ou 
plus). Leur mère est souvent encore en vie, mais 
la moitié ont perdu leur père. Leur santé actuelle 
est souvent mauvaise, elles déclarent souvent 
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souffrir d’une maladie chronique ou être limi-
tées dans leurs activités par une maladie ou un 
handicap. Comparativement, leur fréquentation 
des accueils de jour, des travailleurs sociaux et 
leur accomplissement de démarches y sont les 
plus faibles des trois classes, bien qu’elles soient 
plus souvent au chômage. La proportion de per-
sonnes en hébergement stable y est la plus forte. 

Classe 3 « placement long en famille d’accueil, 
sans retours »

Ce type de parcours est particulièrement long 
(10 ans ou plus pour 93 % d’entre eux). Débuté 
tôt et fini tard, il s’est déroulé essentiellement 
en famille d’accueil (69 %) sans retour dans la 
famille (75 %) entre deux placements. L’une 
des raisons en est peut-être l’absence de famille 
d’origine, puisque cette classe est caractérisée 
par un fort pourcentage de mères inconnues 
(19 %) et de pères décédés avant les 18 ans de 
l’enquêté (18 %) ou inconnus (21 %). S’ils sont 
les plus nombreux à ne pas avoir connu la rue 
(31 %) et ont eu très rarement un tel épisode 
avant 18 ans, 32 % se sont trouvés sans abri pour 
la première fois entre 18 et 21 ans, soit relative-
ment tôt après l’arrêt du placement. Très peu sont 
accompagnés d’enfants ou en couple, et ce sont 
pour les deux tiers des hommes. Les hospitali-
sations en psychiatrie y sont assez nombreuses, 
y compris avant 18 ans. Comparativement aux 
autres classes, leur fréquentation des accueils de 
jour est un peu plus faible, mais les trois quarts 
ont rencontré un travailleur social dans les 6 der-
niers mois et 62 % ont fait des démarches.

Classe 4 « parcours sinueux »

Ces parcours sont également des parcours longs 
(10 ans ou plus pour les 3/4) mais ils se sont 
achevés de façon précoce (avant 18 ans pour 
80 % d’entre eux). Ils sont aussi caractérisés 
par des changements fréquents : alternances 
entre familles d’accueil et foyers et retours dans 
la famille d’origine. Les plus nombreux à avoir 
connu la rue (89 %), ils se sont souvent retrou-
vés sans abri pour la première fois avant 21 ans 
(65 %). C’est une classe jeune, plutôt masculine et 
composée de personnes isolées. Malgré leur jeu-
nesse, ces enquêtés sont nombreux à déclarer leur 
mère décédée après leurs 18 ans. Ils ont souvent 
eu des problèmes de santé graves avant 18 ans, 
ou ont dû interrompre leurs études pour raisons 
de santé. Toutefois, 8 sur 10 se déclarent actuel-
lement en bonne santé. C’est dans cette classe 
que les tentatives de suicide sont les plus nom-
breuses, touchant 50 % des enquêtés, dont 48 % 
avant 18 ans. Ils sont aussi plus nombreux à avoir 

fait des fugues avant 18 ans, deux éléments qui 
conduisent souvent à une rupture ou une réorien-
tation de placement. Il y a également le plus fort 
pourcentage de personnes dormant dans des ser-
vices d’hébergement (et surtout dans ceux qu’on 
doit quitter le matin), de personnes fréquentant les 
centres d’accueil de jour (35 %) et effectuant des 
démarches auprès des administrations (80 %).

Selon Muniglia et Rothé (2013), les jeunes 
anciennement placés auraient des usages diver-
sifiés du système d’aide selon leur trajectoire 
antérieure et leur réseau actuel de relations. 
Nous constatons le même type de résultat sur 
les utilisateurs anciennement placés, et en parti-
culier sur les personnes au « parcours sinueux », 
qui se rapprochent des « instables » de Muniglia 
et Rothé.

Les utilisateurs anciennement placés ont ainsi 
connu des parcours de placement de quatre types : 
les placements ponctuels à l’adolescence, où la 
première période de rue a plus souvent précédé 
les 18 ans  ; les placements à la (pré)adolescence 
avec retour en famille et sortie précoce, pour les-
quels la première période de rue est soit précoce 
soit relativement tardive (à l’âge adulte, en tant 
qu’utilisateurs des services d’aide, ils font moins 
de démarches que dans les autres classes) ; les 
parcours longs en famille d’accueil sans retour 
dans la famille d’origine : les personnes concer-
nées ont éprouvé des difficultés à opérer la transi-
tion à la fin du placement alors qu’elles n’avaient 
pas connu ces problèmes de logement aupara-
vant. Enfin les parcours sinueux : le parcours de 
protection a été particulièrement précaire pen-
dant l’enfance et continue à l’être à l’âge adulte, 
constituant une forme d’errance institutionnelle. 
Il semblerait que les personnes ayant eu ce type 
de parcours aient été particulièrement vulnérables 
sur le plan de la santé (psychique) durant l’en-
fance. Pour les deux derniers types de parcours, il 
manque sans doute un filet de sécurité à la sortie 
du placement. Ce sont ces deux derniers types de 
parcours qui ont incité la plupart des auteurs tra-
vaillant sur les personnes ayant été placées et se 
retrouvant sans domicile à se concentrer sur les 
épisodes sans logement consécutifs à la sortie de 
la protection de l’enfance.

La perte de logement des 
personnes placées : consécutive  
à la sortie du placement ?

D ans cette dernière partie, nous passe-
rons en revue les travaux  portant sur la 



ÉCONOMIE ET STATISTIQUE N° 488-489, 2016 57

Placement dans l’enfance et précarité de la situation de logement

précarité résidentielle à la sortie du placement et 
leurs principales conclusions, puis l’on exami-
nera, pour les anciennement placés de SD2012, 
la relation chronologique entre leur période de 
placement et une éventuelle période sans abri 
(c’est‑à‑dire dans la rue ou un autre lieu non 
prévu pour l’habitation). 

Une prise d’autonomie difficile

De nos jours, le marché du travail est peu favo-
rable aux jeunes. La durée des études s’allonge et 
souvent le départ de chez les parents précède la 
fin des études et l’accès à un emploi stable (Van 
de Velde, 2008 ; Sebille, 2009). Dans ces condi-
tions, les parents poursuivent leur soutien maté-
riel dans les premières étapes de la vie adulte, 
que ce soit financièrement ou par un héberge-
ment entre deux logements autonomes. Cette 
entraide familiale est socialement différenciée, 
les enfants de cadres et de membres des pro-
fessions intermédiaires pouvant plus facilement 
accéder à un logement autonome avant d’acqué-
rir l’autonomie financière. La crise économique 
de 2008 a rendu encore plus difficile le départ du 
domicile familial, en particulier pour les jeunes 
sans emploi (Portela et Dezenaire, 2014).

Malgré le travail de préparation à la sortie du 
placement que réalisent de nombreuses institu-
tions de protection de l’enfance, les mesures de 
prises en charge cessent entre 17 et 21 ans, un 
âge inférieur à celui auquel la plupart des jeunes 
sont complètement autonomes dans la société 
actuelle. Par ailleurs, les jeunes placés quittent 
souvent l’école à 16 ans, âge de fin de la sco-
larité obligatoire en France, ou peu de temps 
après. Sur un champ différent du nôtre, celui 
des jeunes hébergés un jour donné dans un éta-
blissement de l’ASE, Thierry Mainaud (2013) a 
montré qu’à 16 ans, ils sont 15,9 % à avoir arrêté 
leurs études contre 5,8 % des jeunes du même 
âge. Par ailleurs, parmi ceux scolarisés dans le 
second cycle, 78 % suivent un enseignement 
professionnel (contre 48 % des jeunes de second 
cycle dont la personne responsable est ouvrière), 
généralement court ; d’après Mainaud, ce choix, 
anticipant la fin de la prise en charge par l’ASE, 
peut venir à la fois des jeunes eux‑mêmes et des 
incitations de leurs éducateurs.

De ce fait, ne disposant généralement pas d’un 
réseau familial susceptible de leur venir en 
aide et souvent moins diplômés, les jeunes qui 
atteignent l’âge de sortie du placement sont par-
ticulièrement vulnérables et peinent à trouver un 
emploi et un logement stable. Inversement, ne 
pas avoir de logement stable est un frein pour 

trouver un emploi ou poursuivre une formation. 
Toutefois, d’un pays à l’autre, ces difficultés 
peuvent différer selon la conception des poli-
tiques sociales (Robin, 2009) : dans son étude 
comparée de la jeunesse en Europe, Cécile Van de 
Velde montre, au travers de quatre sociétés ana-
lysées (le Danemark, le Royaume‑Uni, la France 
et l’Espagne), que ce passage à l’âge adulte 
prend des chemins différents selon les modes 
d’intervention publique, les systèmes éducatifs 
et les cultures familiales de ces pays (Van de 
Velde, 2008). En France, où la formation initiale 
joue un rôle de premier plan, les jeunes accèdent 
à l’indépendance de façon progressive, à l’issue 
d’un long parcours : ils quittent le domicile fami-
lial plus tôt que dans les autres pays latins mais 
acquièrent une stabilité professionnelle effective 
plus tard. Par ailleurs, l’État français pratique 
une politique hybride d’intervention en faveur 
des jeunes adultes qui légitime en priorité la prise 
en charge parentale des études et de la phase 
d’intégration professionnelle, alors que le droit à 
l’indépendance n’est que faiblement institution-
nalisé avant 25 ans5. À l’inverse, au Danemark, 
l’État a mis en place un système garantissant 
l’indépendance financière des jeunes, étudiants 
ou chômeurs, à partir de leur majorité. 

Des mesures pour favoriser la prise 
d’autonomie

La constatation de ces difficultés à la sortie du 
placement a conduit à des mesures, locales ou 
nationales, expérimentales ou non, pour faci-
liter la prise d’autonomie : en Angleterre et au 
Pays de Galles, depuis le Homelessness Act de 
2001‑2002, les jeunes sans logement ayant été 
placés figurent parmi les personnes que leur 
« vulnérabilité » rend prioritaires pour un relo-
gement (statutory homeless) (Marpsat, 2009). 
Dès 1995, Biehal et al. ont étudié certaines de 
ces mesures (care leaving schemes) pour le 
Royaume‑Uni ; plus récemment, on se repor-
tera à Davison et Burris (2014), Dworski et al. 
(2012), Dworski et Courtney (2010) pour les 
États‑Unis ; Stein (2006) pour le Royaume‑Uni. 
Néanmoins, le morcellement des mesures, qui 
ciblent chaque fois un public particulier, a pour 
conséquence un éclatement de la catégorie de 
la jeunesse en difficulté et une absence de poli-
tique globale (Loncle, 2010 ; Robin et Oehme, 
2010). Pour la France, un certain nombre de ces 
dispositifs expérimentaux sont exposés dans 

5.  Par exemple par l’octroi d’allocations familiales jusqu’aux  
20 ans de l’enfant, l’existence de bourses étudiantes dépen-
dantes des revenus parentaux, l’exclusion des 18‑24 ans du droit 
au revenu minimum.
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les rapports de l’Oned (Robin, 2009 ; Capelier, 
2014). Malgré des expérimentations qui ne 
touchent qu’un nombre restreint de jeunes, il 
n’existe pas en France de politiques prioritaires 
destinées aux anciens placés. La prolongation 
de l’aide aux jeunes majeurs est avant tout cen-
trée sur la préparation à l’insertion profession-
nelle, et laisse souvent de côté les jeunes les 
plus vulnérables, sortis prématurément du dis-
positif scolaire ou cumulant d’autres difficultés, 
comme des problèmes de santé ou de « compor-
tement » (Frechon, 2009 ; Muniglia, Rothe et 
Thalineau, 2012). 

Les épisodes de rue :  
pas toujours à la sortie du placement

Pour les anciens placés qui ont connu au moins 
une période de rue, la première de ces périodes 
peut précéder le premier placement, avoir été 
vécue entre deux placements, ou succéder au 
dernier. On examine ici l’enchaînement des 
périodes de placement et du premier épisode de 
rue, défini à partir de l’âge auquel les personnes 
déclarent avoir dormi dans « la rue, ou un lieu 
public, un abri de fortune, une halte de nuit sans 
couchage », parce qu’elles n’avaient pas de 
logement à elles. Pour cela on utilise les âges au 
début et à la fin du placement ainsi que celui au 
début de la première période de rue. On rappelle 
qu’il s’agit ici des personnes anciennement pla-
cées enquêtées dans des services d’hébergement 
ou de distribution de repas lors de SD2012, et 
non de l’ensemble des personnes ayant connu le 
placement. On parle ici de ces utilisateurs quel 
que soit leur âge actuel.

On distingue quatre grandes catégories parmi 
les utilisateurs de services d’aide qui ont été pla-
cés : ceux qui n’ont jamais connu la rue ; ceux 
qui ont connu la rue pour la première fois avant 
d’être placés ou l’année de leur placement, pour 
qui la précarité résidentielle peut avoir motivé 
le placement ; ceux qui se sont retrouvés dans 
la rue durant la période globale de prise en 
charge, par exemple entre deux placements, ou 
lors de fugues : dans ELAP1, 20 % des jeunes 
de la cohorte ont été déclarés en fugue au moins 
une fois pendant le placement (Frechon, 2009, 
p. 63 ; et annexe 3) ; ceux qui se retrouvent dans 
la rue pour la première fois après le placement, 
soit l’année de la sortie soit plus tard. On ne dis-
pose que des années, donc, lorsque deux évé-
nements surviennent la même année, leur ordre 
n’est pas évident. De plus, ceux qui se sont trou-
vés dans la rue pour la première fois avant ou 
pendant leur période de placement ont pu l’être 
de nouveau peu de temps après la sortie. 

6 % des anciennement placés enquêtés dans 
SD2012 se sont retrouvés dans la rue pour la 
première fois l’année de leur prise en charge 
par la protection de l’enfance ou même avant, 
21 % pendant leur période de prise en charge, 
11 % l’année de sortie de leur placement, 41 % 
après la fin de leur placement (tableau 8). Parmi 
les anciennement placés qui ont connu leur pre-
mière période de rue l’année de sortie de leur 
placement ou plus tard, celle‑ci débute moins 
d’un an après la sortie du placement pour 21 % 
d’entre eux, alors que pour 39 % il s’est écoulé 
au moins 10 ans. Et même si la totalité des 27 % 
qui ont eu leur première période de rue avant 
ou pendant le placement en avait encore une 
dans l’année suivant la sortie, on arriverait à 
un maximum de 38 % des anciennement placés 
enquêtés qui se seraient retrouvés dans la rue 
moins d’un an après la sortie du placement. On 
est donc loin d’une coïncidence entre la sortie 
du placement et le passage par la rue.

L’examen de la chronologie entre le premier 
épisode de rue et la sortie de placement permet 
donc d’invalider le fait que cet épisode coïnci-
derait toujours avec cette sortie. En effet, d’une 
part, certains anciennement placés ont connu la 
rue avant ou pendant la période de placement, 
d’autre part certains ont vécu ce premier épisode 
bien après le placement. Cependant la période 
de la sortie reste un moment critique pour les 
jeunes placés, même si d’autres périodes de la 
vie sont aussi en jeu. Par ailleurs, on a évoqué 
plus haut la porosité des institutions des deux 
champs d’aide, la protection de l’enfance et 
l’aide d’État aux sans‑domicile, qui font en 
partie appel aux mêmes lieux d’hébergement 
(CHRS, centres maternels…). Cette porosité 
apparente cache peut‑être une frontière hermé-
tique entre deux mondes : absence ou faiblesse 
des partenariats, absence de continuité dans 
l’aide alors que les jeunes placés, faiblement 
diplômés, ne peuvent, à 18 ou 21 ans, subvenir 
à leurs besoins résidentiels sans le soutien de 
la famille.

*  *
*

Cet article aborde un thème à la fois insuffisam-
ment exploré et suscitant une crainte de la part 
des professionnels de la protection de l’enfance 
et des jeunes placés : que vont‑ils devenir après 
le temps du placement ? En étudiant qui sont, 
à un moment donné, les utilisateurs, ancienne-
ment placés, de services d’aide, on encourt le 
risque d’une lecture inversée des résultats. Fort 
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heureusement, tous les jeunes placés ne devien-
dront pas sans‑abri mais nous ne disposons 
actuellement d’aucune étude en France nous 
permettant de connaître la proportion d’anciens 
placés qui ont connu des périodes de précarité 
résidentielle allant jusqu’au sans‑abrisme. Une 
meilleure connaissance des différences entre 
les personnes anciennement placées ayant 
connu une situation de logement précaire et 
celles ayant toujours disposé d’un logement, 
c’est‑à‑dire des facteurs préservant de la pré-
carité résidentielle et économique, nécessiterait 
que l’on pose la question du placement dans 
l’enfance et de périodes éventuelles de préca-
rité résidentielle dans une enquête en popula-
tion générale. Il s’agit de questions sensibles 
qui ne peuvent être posées sans justification ; 
la proportion importante de sans‑domicile 

ayant été placés contribue à l’intérêt d’ajouter 
des questions sur le placement dans certaines 
enquêtes portant sur les difficultés rencontrées 
à l’âge adulte.

Dans cette attente, l’étude présentée ici per-
met de mieux connaître les caractéristiques 
des anciens placés adultes, actuellement dans 
une situation de logement précaire eu égard à 
leur parcours antérieur de placement, et nous 
permet de formuler quelques hypothèses. 
Les jeunes connaissant un parcours long en 
protection de l’enfance ont probablement un 
risque plus important de connaître la pré-
carité résidentielle que des jeunes dont le 
passage par l’ASE est temporaire et dont la 
famille constitue encore un support. Il appa-
raît aussi que la sortie de placement s’est 

Tableau 8
Première période sans domicile et entrée et sortie du placement des utilisateurs de services 
d’aide anciennement placés
	 En %

Première période de rue

     N’a jamais connu la rue 19

     Rue avant placement 2

     Rue la même année que le début du placement 4

     Rue pendant le placement 21

     Rue la même année que la fin du placement 11

     Rue après le placement 41

     A connu la rue mais date manquante 2

Première période en service d’hébergement (SH)  

     N’a jamais vécu en SH 7

     SH avant placement 0

     SH la même année que le début du placement 1

     SH pendant le placement 2

     SH la même année que la fin du placement 9

     SH après le placement 75

     A vécu en SH mais date manquante 5

Première période sans domicile (SD)  

     N’a jamais été SD 1

     SD avant placement 2

     SD la même année que le début du placement 4

     SD pendant le placement 22

     SD la même année que la fin du placement 15

     SD après le placement 55

     A été SD mais date manquante 1

Note : trame grise si effectif de la case < 15.

Lecture : 19 % des utilisateurs de services d’aide anciennement placés n’ont jamais connu la rue.
Champ : utilisateurs de services d’aide francophones nés en France anciennement placés, qui donnent un âge de début et de fin de 
placement (n = 554).
Source : Insee-Ined, SD2012.
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plus fréquemment réalisée à l’âge de 18 ans, 
c’est‑à‑dire sans prolongation par un contrat 
« jeunes majeurs » dont on connaît mainte-
nant les caractéristiques filtrantes liées à la 
contractualisation de cette mesure ; en d’autres 
termes, la prolongation de l’aide au‑delà de 
18 ans n’est accordée que lorsque les jeunes 
sont dans un processus d’insertion, laissant 
ainsi de côté ceux qui ne le sont pas. Comme 
l’ont observé d’autres auteurs (par exemple 
Dworski et al., 2013), les jeunes ayant eu 
des parcours « sinueux » faits de nombreuses 
ruptures de prise en charge causées par, ou 
entrainant des, évènements de vie marquants 
(fugues, tentatives de suicide, maladie grave, 
etc.) ont aussi des risques plus importants de 
connaître la précarité résidentielle au cours 
de leur vie adulte, mais les jeunes placés en 
famille d’accueil ne sont pas non plus exempts 
de ce risque. C’est donc la notion d’entou-
rage qu’ils ont pu ou non pérenniser au cours  
de leur prise en charge qui est en jeu lors de 
leur vie adulte (Muniglia et Rothé, 2013). En 
comparant les personnes utilisatrices de ser-
vices d’aide entre elles, celles qui ont connu 
le placement ont un entourage familial plus 
faible ; et si l’entourage amical vient compen-
ser en partie cette faiblesse, est‑il suffisam-
ment solide pour servir de filet de sécurité ? 
De plus, le niveau scolaire des anciens placés 
utilisant les services d’aide aux sans‑domicile 
est particulièrement faible et cela malgré de 
longues années en protection de l’enfance. 
Qu’il s’agisse de retards scolaires accumulés 
avant le placement ou d’échecs répétés une 
fois placés, les âges limites de la protection 
de l’enfance (18 ans, 21 ans au maximum) ne 
permettent pas d’envisager des rattrapages du 

niveau exigé par la démocratisation scolaire, 
d’autant plus lorsque la sortie de placement se 
réalise avant 18 ans. 

L’étude de la sortie du placement lorsque les 
jeunes placés atteignent l’âge limite est relati-
vement peu avancée en France, et les facteurs 
qui facilitent cette sortie ne sont pas encore 
bien connus. On disposera bientôt avec les deux 
vagues de la phase 2 de l’Enquête longitudinale 
sur l’autonomie après le placement (ELAP) 
d’une réponse sur les premiers mois suivant 
le placement. Si le passage par une période de 
précarité économique et résidentielle à la sor-
tie du placement se trouve confirmé, quelles 
mesures d’accompagnement à la sortie permet-
traient‑elles de l’éviter ? 

Par ailleurs, si les personnes anciennement 
placées n’ont pas nécessairement connu une 
période de précarité résidentielle juste à la sor-
tie du placement, elles se trouvent toutefois 
surreprésentées parmi les personnes faisant 
appel aux services d’aide enquêtés en 2012, 
même à un âge plus avancé. De même, elles 
sont surreprésentées dans d’autres situations 
difficiles : ainsi 10 % des enquêtés bénéficiaires 
des minima sociaux en 2006 avaient été placés 
dans leur jeunesse dans une famille d’accueil, 
un foyer ou une institution spécialisée, contre 
environ 2 % dans l’ensemble de la population 
(Nivière et al., 2008). Cette surreprésentation 
se vérifie pour toutes les situations de logement 
des bénéficiaires et est d’autant plus forte que 
leur situation est précaire. Dans tous les cas, il 
reste au moins une partie des anciens placés qui 
connaissent de grosses difficultés de logement, 
parfois bien après le placement.�
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Annexe 1____________________________________________________________________________________

Les sources statistiques sur la Protection de l’Enfance

ELAP

Dans cet article, certains éléments de comparaison 
sont tirés de l’enquête ELAP (Enquête longitudinale sur 
l’autonomie après le placement), plus précisément de 
sa première phase ELAP1. En 2007‑2008, cette étude, 
menée à partir des dossiers de l’ASE et des tribunaux 
pour enfants, a reconstitué les trajectoires de prises en 
charge d’une cohorte d’enfants nés la même année (au 
milieu des années 1980) et ayant atteint 21 ans, l’âge 
limite de la protection de l’enfance en France (n=809). 
Les jeunes retenus ont connu au moins un placement 
au cours de leur jeunesse et sont sortis du système de 
protection de l’enfance après l’âge de 10 ans. La col-
lecte est exhaustive pour les deux départements étu-
diés (l’un en Île‑de‑France, à dominante urbaine ou 
péri‑urbaine très forte, et l’autre en province) : les par-
cours de prise en charge de la naissance jusqu’à 21 ans 
ont été recueillis pour l’ensemble des jeunes répondant 
aux critères définis.

Cette première phase du projet ELAP est indépendante 
de la seconde qui vise à interroger directement les 
jeunes âgés de 17 à 20 ans faisant actuellement l’objet 
d’une mesure de prise en charge physique par les ser-
vices départementaux de l’ASE de 7 départements. En 
2013‑2014, 1 622 jeunes ont ainsi été interrogés lors 
d’une première vague d’enquête (V1) sur leurs condi-
tions de vie et la préparation à l’autonomie dans leur lieu 
de placement ; en 2015, une partie de ces jeunes ont 
été réinterrogés pour connaître leur devenir et les condi-
tions de sortie du dispositif de protection. Cette enquête 
ELAP2 V1 et V2 est réalisée par l’Ined (UR6) en partena-
riat avec le laboratoire Printemps (UMR 8085).

ELAP1 est une observation à partir des informations 
administratives et socioéducatives recueillies par les 
services de protection de l’enfance depuis le moment 
où l’enfant a fait l’objet d’une première mesure jusqu’à 
sa dernière prise en charge par ces services. Les élé-
ments composant les trajectoires doivent donc se com-
prendre comme ce que retient l’institution pour prendre 
en charge un enfant « en danger » (pour une discussion 
sur ces données, leurs avantages et leurs limites, voir 
Frechon et al., 2009).

Pour chaque mesure de prise en charge, on a retenu : la 
date de début et de fin de la mesure, le type de mesure 
(administratif, judiciaire civil ou pénal ; mesure en milieu 
ouvert ou prise en charge physique) et le mode de pla-
cement (famille d’accueil, maison d’enfants à caractère 
social, foyer de l’enfance, institut sanitaire et social, 
internat scolaire, tiers digne de confiance, hébergement 
autonome…). En s’appuyant sur les différents écrits 
présents dans les dossiers (signalements, évaluations 
écrites des travailleurs sociaux, ordonnances, etc.), 
toutes les raisons ayant motivé chaque début et fin de 
mesure ont aussi été recueillies.

En raison de politiques départementales différentes, les 
enfants sont davantage placés dans le département de 
province : en 2009, 12 jeunes de moins de 20 ans sur 
1 000 y bénéficient d’une mesure physique contre « seu-
lement » 7 pour 1 000 dans le département francilien. 
Enfin, le département de province a une offre d’accueil 
plus importante en placement familial que le départe-
ment francilien (62 % contre 50 % des enfants placés le 
sont en famille d’accueil) (Borderies et Trespeux, 2011). 

Les données sur les bénéficiaires de l’aide sociale

Nous avons aussi sollicité les données statistiques pro-
duites par la Drees sur les bénéficiaires de l’ASE. Ces 
données agrégées remontent des départements et four-
nissent un état des lieux des enfants pris en charge par 
l’ASE au 31 décembre de chaque année. Les « enfants 
accueillis » sont composés de deux sous‑groupes : les 
enfants « confiés » qui représentent 90 % des enfants, 
dont l’accompagnement par une mesure judiciaire ou 
administrative est effectué par les services ASE, et les 
placements directs (10 %) dont l’accompagnement est 
effectué par le juge des enfants, l’ASE n’étant que le 
financeur de la mesure. Présentés par département, les 
tableaux donnent quelques indications sur les enfants 
confiés comme l’âge (par tranche), le type de la mesure 
(pupilles, accueil provisoire, tutelle…) et le mode de pla-
cement (famille d’accueil, foyer de l’enfance, MECS, lieu 
de vie…). La variable sexe ne figure pas dans la base de 
données et la remontée agrégée par les départements 
ne permet aucun croisement comme le mode de place-
ment par âge. 
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Une typologie en 4 classes des utilisateurs de services anciennement placés

	 En %

Placement 
ponctuel à 

l’adolescence

Placement à la (pré)
adolescence, avec 
retour en famille et 

sortie précoce

Placement 
long en famille 

d’accueil, 
sans retours

Parcours 
sinueux

Ensemble

Variables utilisées pour la typologie, décrivant le placement

Durée du placement*          

     Moins d’un an 10 8 0 1 5

     De un à moins de 5 ans 56 31 1 7 25

     De 5 à moins de 10 ans 35 60 7 17 32

     Dix ans ou plus 0 1 93 75 39

Âge au premier placement          

     A la naissance ou moins d’un an 0 0 16 23 8

     De 1 à 5 ans 0 2 54 42 23

     De 6 à 11 ans 18 29 29 35 28

     12 ans ou plus 82 69 1 0 41

Âge de sortie du dernier placement          

     Avant 18 ans 0 99 14 80 48

     A 18 ans 78 1 48 20 36

     Entre 18 et 21 ans 22 0 38 0 16

Mode principal de placement          

     En foyer 64 81 27 40 55

     En famille d’accueil 22 14 69 7 30

     Alternance des deux 13 5 4 53 15

Avec retour chez les parents entre deux placements 37 79 25 78 54

Caractéristiques socio-démographiques

Femmes 52 62 35 26 46

Avec des enfants de moins de 18 ans 13 43 8 12 20

En couple 15 42 13 11 22

Âge à l’enquête          

     18 à 21 ans 21 12 12 20 15

     22 à 39 ans 58 34 42 57 46

     40 ans ou plus 21 55 46 24 39

Santé actuelle et passée 

Santé actuelle perçue comme bonne** 84 43 70 82 68

A été hospitalisé en psychiatrie 41 17 37 31 31

dont avant 18 ans 32 8 30 24 23

A eu un grave problème de santé avant l’âge de 18 ans 33 27 28 44 32

Souffre d’une maladie chronique 40 65 45 40 49

Est limité dans ses activités par un problème de santé ou 
un handicap 23 57 21 21 33

Eléments de la trajectoire

A fait des tentatives de suicide 39 26 42 50 38

dont avant 18 ans 32 16 34 48 30

Fugues avant 18 ans 64 41 51 75 55

Âge au placement détaillé au-delà de 12 ans          

     De 12 à 16 ans 65 68 1 0 37

     17 ans ou plus 16 1 0 0 4

A connu la prison après 18 ans (hors garde à vue) 24 25 26 50 29
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Placement 
ponctuel à 

l’adolescence

Placement à la (pré)
adolescence, avec 
retour en famille et 

sortie précoce

Placement 
long en famille 

d’accueil, 
sans retours

Parcours 
sinueux

Ensemble

S’est retrouvé pour la première fois sans domicile :  

     Avant 18 ans 42 30 10 26 27

     Entre 18 et 21 ans 34 20 42 51 35

     Entre 22 et 29 ans 9 4 16 11 10

     à 30 ans ou plus 14 45 26 10 26

     non réponse, jamais sans domicile 2 0 6 2 3

Premier épisode de rue          

     avant 18 ans 38 28 9 24 25

     Entre 18 et 21 ans 22 15 32 41 26

     Entre 22 et 29 ans 5 3 9 10 6

     à 30 ans ou plus 12 41 16 6 21

     jamais sans abri 23 12 31 11 20

     sans abri mais ne donne pas l’âge 1 1 2 4 2

Mère          

     décédée avant les 18 ans de l’enquêté 10 11 14 6 11

     décédée ensuite ou âge au décès non indiqué 9 11 17 30 15

     NSP, mère inconnue ou perdue de vue 9 1 24 7 11

     mère en vie 68 74 42 57 61

Père          

     Décédé avant les 18 ans de l’enquêté 17 7 18 16 14

     Décédé ensuite ou âge au décès non indiqué 23 48 19 30 31

     NSP, père inconnu ou perdu de vue 8 18 28 14 18

     père en vie 49 24 32 39 35

Au moins un parent né à l’étranger(1) 33 16 14 44 24

Travail, chômage

     Travaille actuellement 22 15 20 14 18

     Chômeur (se) inscrit(e) ou non 57 67 54 66 60

Autres éléments

     A été victime d’un vol dans les 2 dernières années 35 27 34 48 35

     A été victime d’une agression dans les 2 dernières     
     années 38 21 33 52 34

Situation la veille de l’enquête

     Sans-abri 6 2 7 1 4

     Dans un hébergement          

          qu’il faut quitter le matin 4 7 8 26 10

          où on peut rester 54 75 67 63 65

     Autre situation sans logement personnel 25 6 8 3 11

     Propriétaire, locataire 11 10 10 7 10

Utilisation des aides et prestations

     Fréquentation d’un accueil de jour le mois précédent 31 15 19 35 24

     A rencontré un travailleur social il y a moins de 6 mois 82 52 79 75 71

     A accompli des démarches* au cours de l’année 63 46 62 80 60

dont Caf 44 28 44 53 41

dont CPAM, MSA 42 26 42 57 40

dont mairie, BAS, CCAS 36 29 34 50 36

Note : (1) résultat en considérant les valeurs manquantes ; les contrastes sont encore plus accentués dans les résultats sans les valeurs 
manquantes. * : il y a quelques valeurs manquantes ; ** : très bonne, bonne, ou assez bonne. Trame gris foncé : la plus haute valeur 
parmi les classes ; trame gris médian : les valeurs supérieures à la moyenne ; trame gris pâle : moins de 15 personnes dans la case.

Lecture : parmi les personnes de la classe « placement ponctuel à l’adolescence » 10 % ont été placées moins d’un an, 56 % de 1 an à 
moins de 5 ans et 35 % de 5 ans à moins de 10 ans, aucune n’a connu une durée de placement de 10 ans ou plus.
Champ : utilisateurs de services d’aide francophones anciennement placés nés en France (quelques observations ayant des valeurs 
manquantes aux variables actives ont été supprimées ; n = 520). Démarches : Caf, CAM, MSA, BAS, mairie.
Source : Insee-Ined, SD2012.
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Certains parcours de placement correspondent à une plus grande difficulté 
d’insertion

Selon la littérature, se sentir proche d’un membre de sa 
famille protège de l’instabilité résidentielle à la sortie du 
placement ; en revanche, cette instabilité serait favorisée 
par les fugues multiples, l’instabilité du placement, le fait 
d’avoir subi des violences, et la délinquance pendant le 
placement. Les troubles psychiques sont également liés 
à l’instabilité résidentielle, mais faute d’une étude longi-
tudinale le sens de la causalité n’est pas évident (Dworski 
et al., 2012, 2013 ; Courtney et al. 2011). Un parcours de 
placement sinueux, fait d’allers et retours entre le pla-
cement et la famille ou de placements multiples, corres-
pond à une plus grande difficulté d’insertion des jeunes 
(Stein, 2006 ; Stein et Munro, 2008 ; Frechon, 2003).  
À l’inverse ceux dont l’insertion est la plus facile ont 
généralement connu un placement en famille d’accueil. 

Toutefois, le placement en famille d’accueil se fait plus 
souvent lorsque les jeunes ne présentent pas de « pro-
blèmes de comportement ». Le terme de « compor-
tement », employé par les travailleurs sociaux dans la 
constitution des dossiers des jeunes, sans intention de 
« blâmer la victime »1, désigne des actions ou des atti-
tudes susceptibles de nuire au jeune et aux personnes 
qui l’entourent : déscolarisation, fugues, comporte-
ments violents… Il y a donc un filtre à l’entrée dans l’un 
ou l’autre des modes de placement, et on risque d’attri-
buer à l’un de ces modes une influence sur la trajectoire 
du jeune après la sortie du placement qui serait en réa-
lité due en partie à des facteurs présents avant le place-
ment. De plus, il y a une grande inégalité départementale 
dans l’offre de prise en charge, certains départements 
disposant de nombreuses familles d’accueil, alors que 
d’autres ont principalement des foyers, voire très peu 
d’offre d’accueil quelle qu’en soit la sorte (Frechon, 
2009). De manière générale, les familles d’accueil sont 
plus fréquentes dans les départements comportant 
d’importantes zones rurales, car le coût d’un logement 
de taille suffisante pour accueillir des enfants placés en 
plus de sa propre famille est plus faible.

La durée de placement des utilisateurs des services 
d’aide est souvent longue

L’enquête SD2012 retrace une partie de l’histoire du pla-
cement des personnes concernées : leur mode principal 
de placement, famille d’accueil ou foyer ; l’existence d’al-
lers‑retours entre placement et famille d’origine ; l’âge au 
début du premier épisode de placement et à la sortie du 
dernier ; la durée cumulée des divers épisodes de place-
ment, appelée ici durée « réelle » par opposition à la diffé-
rence entre les âges de sortie du dernier placement et de 
l’entrée dans le premier, qui indique plutôt la durée globale 
du parcours de placement. Ces questions ont été élabo-
rées afin de permettre la comparaison avec les données 
du dispositif ELAP, plus précisément avec sa première 
phase, ELAP1, qui porte sur les dossiers administratifs 
d’une cohorte de jeunes placés (voir annexe 1). Pour rap-
procher le champ des deux sources on s’est limité dans 
cette annexe aux anciennement placés de SD2012 âgés 
de moins de 25 ans et sortis de placement à l’âge de  
10 ans ou plus, et aux jeunes nés en France dans ELAP1.

La comparaison reste malgré tout fragile car, d’une part, 
le champ d’ELAP1 est limité à deux départements et, 

d’autre part, il s’agit dans le cas de SD2012 de données 
déclaratives, réponses à une enquête par questionnaire, 
dans celui d’ELAP1 de données administratives. Par 
exemple, la durée « réelle » du placement, même si elle 
est définie de la même manière dans les deux sources, 
peut ne pas être vue de la même façon dans un dossier 
et dans l’esprit de l’enquêté. De plus, SD2012 est une 
enquête transversale (« à un moment donné »), où la pro-
portion de personnes connaissant de longues périodes 
dans la situation étudiée (utilisation des services d’hé-
bergement et de restauration) est plus forte que dans 
des données sur les personnes ayant connu une telle 
situation au moins une fois dans leur vie (Marpsat et al., 
2003). Ces comparaisons sont donc faites essentielle-
ment dans un but heuristique, afin d’élaborer des hypo-
thèses qui pourraient être testées si l’on disposait de 
données portant à la fois sur le placement et sur d’éven-
tuels épisodes de précarité résidentielle antérieurs. 

La comparaison fait ressortir des périodes de place-
ment plus longues pour les jeunes utilisateurs des ser-
vices d’aide (tableau), suggérant que la façon dont le 
placement se déroule – elle‑même reflétant à la fois la 
situation de la famille et les difficultés qui ont conduit au  
placement, mais aussi les solutions de placement pos-
sibles dans le département – aurait un effet sur le risque 
de connaître une période d’instabilité résidentielle dans 
les quelques années qui suivent la fin du placement. 
Ainsi, pour ces jeunes, la médiane de la durée « réelle » 
est de 6 ans dans SD2012 et de 3,2 ans dans ELAP1. Ces 
différences de durée sont particulièrement fortes chez les 
jeunes hommes, puisque 55% des jeunes anciennement 
placés de SD2012 ont été placés 10 ans ou plus, contre 
18 % des jeunes hommes d’ELAP1, et elles s’accom-
pagnent d’un âge au premier placement beaucoup plus 
faible. L’âge de sortie du placement est bien plus souvent 
18 ans, ce qui renvoie à la fois à moins de sorties avant 
la majorité – qui correspondent pour certains jeunes à 
des retours en famille réussis – mais aussi à moins de 
mesures jeunes majeurs. Enfin, il y a beaucoup plus  
de parcours en alternance foyer/famille d’accueil parmi 
les jeunes anciennement placés de SD2012.1

Par ailleurs, SD2012 recueillait les occurrences avant  
18 ans d’un certain nombre d’événements « négatifs » 
ou de situations critiques. Les chiffres correspondant 
aux enquêtés d’ELAP1 nés en France font généralement 
apparaître des prévalences plus faibles : par exemple, 
27 % des anciennement placés de SD2012 ayant moins 
de 25 ans ont eu au moins un parent en prison (10 % 
ELAP1), 42 % ont fait des tentatives de suicide (11 %) 
et 68 % des fugues (21 %).  62 % des jeunes ancien-
nement placés de SD2012 ont subi des mauvais trai-
tements contre 49 % des jeunes d’ELAP1. Les chiffres 
sont un peu plus faibles pour les anciennement placés 
plus âgés mais restent supérieurs à ceux d’ELAP1. Cette 
surreprésentation des difficultés survenues durant l’en-
fance parmi les anciennement placés de SD2012 peut 

1.  Cette expression, employée au sens de « rendre la victime 
responsable de ce qu’elle subit », reprend le titre du livre de 
William Ryan, publié en 1971, qui vise à combattre certaines 
thèses attribuant la cause de la pauvreté des Noirs à la structure 
de leurs familles.
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Tableau
Caractéristiques du placement pour les utilisateurs de moins de 25 ans anciennement placés  
et comparaison avec l’enquête ELAP1
	 En %

Type de trajectoire
Hommes Femmes Ensemble

SD2012 ELAP1 SD2012 ELAP1 SD2012 ELAP1

Retours en famille entre deux placements 47 32 52 33 50 32

Durée réelle du placement

     Moins d’un an 5 20 20 24 14 22

     De 1 an à moins de 5 ans 30 43 30 40 30 42

     De 5 ans à moins de 10 ans 10 19 28 21 20 20

     10 ans ou plus 55 18 23 15 37 17

Durée moyenne (années) 9,1 5,3 5,8 5,1 7,2 5,2

Durée médiane (années) 10,0 3,4 5,0 3,1 6,0 3,2

Âge au premier placement

     à la naissance 7 5 8 7 8 6

     1 à 5 ans 30 15 14 14 20 14

     6 à 11 ans 30 26 23 18 26 22

     12 à 17 ans 31 52 55 56 45 54

     18 ans ou plus 2 2 1 6 2 4

Âge moyen (années) 8,1 11,0 10,8 11,7 9,7 11,3

Âge médian (années) 7,0 12,5 13,0 13,4 10,0 13,1

Âge à la fin du dernier placement

     Moins de 18 ans 29 57 39 45 35 52

     18 ans 51 23 38 23 43 23

     19 à 21 ans 20 20 23 31 22 25

Âge moyen (années) 17,9 17,2 17,4 17,9 17,6 17,5

Âge médian (années) 18,0 18,0 18,0 18,0 18,0 18,0

Forme principale de placement

     Surtout en famille d’accueil 25 29 28 39 27 34

     Surtout en institution 46 63 52 54 49 59

     Alternance foyer/famille d’accueil 29 8 20 7 24 7

Lecture : dans les deux champs ci‑dessous, 50 % des utilisateurs anciennement placés de SD2012 sont retournés dans leur famille entre 
deux placements, contre 32 % des jeunes d’ELAP.
Champ : SD2012 : utilisateurs francophones des services de moins de 25 ans nés en France,  ayant été placés et sortis de placement 
à 10 ans ou plus tard ; ELAP1 : cohorte de jeunes de 21 ans ayant été placés dans deux départements. Restriction ici aux personnes 
nées en France.
Source : Insee-Ined, SD2012 ; Ined/laboratoire Printemps (CNRS/UVSQ), ELAP1, 2008.

venir d’un effet de génération, de la différence dans le 
mode de recueil des données ou dans le champ géogra-
phique. Néanmoins, l’ampleur des différences conduit 
à l’hypothèse que les jeunes placés qui ont été le plus 
victimes de violences et de mauvais traitements, et ceux 
présentant le plus de « problèmes de comportement » 
au cours du placement, ont le plus de risques de se 
retrouver à l’âge adulte dans les situations précaires 
objets de l’enquête SD2012. 

Une comparaison entre les parcours de la cohorte 
d’ELAP1 et ceux des plus jeunes enquêtés de SD2012 
ayant connu le placement suggère que ceux qui, à 
l’âge adulte, sont à un moment donné dans des formes 
précaires de logement ont connu des parcours de pla-
cement plus longs, présentant plus souvent des alter-
nances famille d’accueil‑foyers et des retours dans la 
famille d’origine entre deux placements, parcours qui 
peuvent être qualifiés de « sinueux ». Il y a aussi dans 

SD2012 moins de jeunes entrés en placement à l’adoles-
cence. Toutefois, seules des données longitudinales per-
mettraient de tirer des conclusions complètes sur la rela-
tion entre parcours de placement et parcours résidentiel.

L’aspect sinueux des parcours, perçu ici uniquement à 
travers le placement, engendre des perturbations dans 
les autres sphères de la construction d’un jeune : ainsi 
balloté de placement en placement, il a plus de risques 
d’être perturbé dans sa scolarité (d’où un niveau scolaire 
moindre, même si la cause et l’effet sont parfois difficiles 
à distinguer) ; il lui est aussi plus difficile de construire 
des attaches (amicales, avec un travailleur social...). 
Par ailleurs, avoir connu au moins un retour en famille 
suivi d’un nouveau placement peut être vécu comme  
un échec ou un second abandon (Berger, 2002). De 
ce fait, il est nécessaire que ces orientations multiples 
soient bien accompagnées pour éviter ou réduire les dif-
ficultés qu’elles entraînent.


